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"L'HISTOIRE (MOUS ENSEIGNE 
aoe C'EST DE L'IMAGINATION 
FIÉVREUSE DE LA JEUNESSE QUE 
SONT SORTIES TOUTES LES 
GRANDES RÉVOLUTIONS DES 
TEMPS MODERNES". 


EUH... À aUE JE N'AI 

C’EST TROP PAS DE FIÈVRE, 



Lors de son discours à l’université d’été de l’UMP le 3 septembre 2006, Nicolas Sarkozy a tenté de galvaniser « la jeunesse » en lui parlant d’histoire. 


EN DERNIÈRE PAGE : 

Au temps des « Indigènes » 

« Ému » par le film Indigènes, le prési¬ 
dent de la République répare « une 
injustice manifeste » en décidant 
d’appliquer sa promesse de 1995 
répétée en 2002: les pensions des 
vétérans de l’empire vont être alignées 
sur celles des anciens combattants 
français. Sans ce film et sa médiatisa¬ 
tion avec le populaire Djamel 
Debbouze, les pensions n’auraient évi¬ 
demment pas bougé. 

Rachid Bouchareb, le réalisateur et ses 
acteurs convaincants dans leur rôle de 
défenseurs de la mère patrie ont réussi 
à déranger les politiques. Bien des 
spectateurs le seront aussi par ce 
rappel douloureux d’un passé colonial 
oublié depuis la fin de la guerre 
d’Algérie. Cette colonisation doit pour¬ 
tant être prise en compte pour 
comprendre le mal-être des jeunes des 
banlieues. Le film se veut un repère 
pour cette génération mais il appelle 
une suite : que s’est-il passé entre cette 
épopée menée par ces soldats indi¬ 


gènes et les émeutes de nos jeunes 
« indigènes » l’automne dernier? 

À l’approche de la Deuxième Guerre 
mondiale, les médias mettaient en 
avant la valeur des « tirailleurs », 
comme cela avait été fait lors de la 
guerre précédente avec la « force 
noire ». L’affiche de 1938 reproduite en 
dernière page révèle bien cet état 
d’esprit. Le film, lui ne le fait pas res¬ 
sortir, mais ce n’était pas son objet. 
L’époque voulait des guerriers. Hélas ! 
Aujourd’hui, leurs petits-fils et petites- 
filles attendent qu’on les appelle dans 
un combat tout autre, pacifique celui- 
là: se sentir pleinement à leur place 
ici, là où l’histoire les a mis, notre his¬ 
toire commune. 
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Témoignage Gil Devillard 


Assemblée générale sur la place Nationale, devant l'usine de Boulogne - 
Billancourt en avril 1947. À gauche, cheveux en brosse et regard sombre: 
Gil Devillard ; à sa gauche, deux militants de l'UC, dont Jean Bois. 


<< Chez Renault, 

militer dans le groupe Makhno, 
ce n’était pas de tout repos! » 

Gil Devillard est né en 1923. Militant à la Fédération anarchiste de 1946 à 1952, ouvrier chez Renault, il a été 
l’animateur de la CNT à Boulogne-Billancourt, et membre du comité de grève pendant la lutte de 1947. 

Avec André Nédélec il sera cofondateur en 1949 du groupe Makhno de la Fédération anarchiste, 
et appartiendra à l’Organisation Pensée Bataille, fraction plate-formiste au sein de la FA, jusqu’en 1952. 
Après avoir participé au journal Tribune ouvrière jusqu’en 1956, il sera avec Pierre Bois et Robert Barcia 
un des fondateurs du groupe Voix ouvrière, future Lutte ouvrière. Gil a bien voulu répondre 
à nos questions, en particulier sur la période libertaire de son engagement. 


Début 1946 tu es démobilisé, après avoir combattu depuis 
1944 au sein du maquis de Lorris (Loiret) puis dans les 
Forces françaises libres (FFL). Tu entres en politique à ce 
moment-là. Peux-tu nous raconter? 

En janvier 1946, j’ai été démobilisé d’une unité des FFL. 
J’avais fait auparavant un passage dans la Résistance, où 
j’avais d’ailleurs connu des anarchistes espagnols. C’était la 
fin d’un parcours assez mouvementé et il s’en est fallu de peu 
que je parte en Indochine avec la bénédiction de cette mafia 
politique que l’on appelait alors le tripartisme, à savoir le PCF, 
la SFIO et le MRP 1 . 

J’avais 22 ans. J’ai été embauché dans une compagnie d’assu¬ 
rance : la Préservatrice, dans le IX e arrondissement de Paris. Je 
n’y suis resté que quatre mois : c’était tout ce que je pouvais sup¬ 
porter de ce milieu confiné, très réactionnaire, où j’étouffais. J’y 
provoquai d’ailleurs un petit scandale en refusant de serrer la 
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main à un employé pétainiste. Dans cette compagnie j’ai néan¬ 
moins rencontré une copine qui m’a amené dans le mouvement 
des Auberges de jeunesse. C’était une grande bouffée d’oxy¬ 
gène ! J’y ai d’ailleurs retrouvé quelques bons camarades que 
j’avais connus dans ma période « militaire ». L’un de ces cama¬ 
rades étant désormais ajusteur chez Renault, c’est par son inter¬ 
médiaire que j’ai été embauché à Boulogne-Billancourt, en 
avril 1946. Manque de pot j’ai loupé mon essai à l’embauche. 
J’avais un peu perdu la main et j’ai dû reprendre la formation 
d’ajusteur que j’avais entamée avant guerre. J’ai donc 
commencé à travailler sur une chaîne de montage moteurs. 

Je me sentais à l’époque proche des communistes. J’étais prêt à 
adhérer au PCF, ignorant des positions patriotardes qu’il avait 
prises à la Libération. Un incident vint heureusement contrarier 
ce projet. Un matin, en allant au boulot, à la station de métro 
Boulogne-Billancourt, je vois un attroupement et des papiers qui 








volent en l’air. Je m’approche et j’aperçois deux filles qui 
essayaient de vendre un journal trotskiste, La Lutte de classe 2 . 
Les staliniens étaient en train de les bousculer. Alors j’interviens 
et je demande ce qui se passe. Ils me répondent un truc du genre : 
« Ce sont des salopes , elles ont couché avec les Boches! » Alors 
là ça m’a énervé, et je leur rétorque : « Ça va bien , des histoires 
de salopes qui ont couché avec les Boches Je pourrais en racon¬ 
ter et des meilleures! Et puis la guerre est terminée , y ’a aucune 
raison qu 'on empêche les gens de s 'exprimer démocratique¬ 
ment. » Alors celui qui dirigeait le groupe s’approche de moi et 
me dit : « Tu défends ces salopes, si ça se trouve toi aussi tu étais 
un collabo! » ce qui a fait qu’à ce moment-là, je lui ai foutu un 
coup de tête dans le pif. Il s’est mis à saigner et les autres me sont 
tombés dessus. Comme à l’époque, je faisais de la boxe française 
et que je sortais de l’armée où j’avais appris le close-combat , 
j’en ai esquinté plusieurs et ils ont déguerpi. 

L’incident clos, je m’apprête à rentrer dans l’usine, quand un 
type qui avait assisté à la scène m’apostrophe comme ça : 
« Alors p'tit gars t'as fait connaissance avec la démocratie 
communiste ; t'inquiète pas , t'en entendras parler car ils t'ont 
repéré! » Effectivement ! C’est à partir de là que j’ai adhéré 
au mouvement anarchiste. 

Comment as-tu rencontré l’anarchisme? 

J’avais un oncle pour lequel j’avais beaucoup d’admiration, qui 
avait été militant du PC avant la guerre. Il avait tenté de monter 
une section CGTU chez Brochaut, à Aulnay- 
sous-Bois. Un mouchard l’avait dénoncé et le 
patron l’avait foutu à la porte. Il avait donc atta¬ 
qué aux prud’hommes mais avait été débouté. 

Dépité, il a attendu son patron à la sortie du tri¬ 
bunal et, comme il avait fait de la boxe, il l’a 
foutu KO. J’avais été témoin de la scène, à 
douze ans, et j’avais été très impressionné par 
ce tonton qui était capable de mettre son patron 
KO ! Après cet épisode il a été obligé de tra¬ 
vailler comme terrassier car il ne trouvait plus 
de boulot comme dessinateur industriel. C’est 
seulement après 1936 qu'il a pu réintégrer un 
poste de dessinateur. Il chantait de chouettes 
chansons qu’on ne pouvait entendre nulle part 
ailleurs. L’une d'elles, particulièrement antimilitariste, s’appelait 
Gueule de vache. 

Alors en 1946, après cet incident à l’usine, je suis allé lui deman¬ 
der conseil, du genre : « Dis-moi tonton , toi qui es dans le coup 
de tous ces trucs-là , explique-moi. J'y comprends plus rien. Le 
PC devient nationaliste , y foutent sur la gueule des gens qui sont 
pas d'accord avec eux... 

- Ben , me répond-il Je vais te donner quelque chose qui va te 
faire réfléchir. » Et il m’a donné Le Libertaire. 

Moi j’ai tout de suite trouvé ça merveilleux ! Il y avait une 
rubrique dans laquelle ils indiquaient les réunions de la 
Fédération anarchiste 3 . Je suis allé à l’une d’elles dans un café du 
XVIII e arrondissement. J’y ai vu Maurice Joyeux pour la pre¬ 
mière fois, et sa compagne Suzy Chevet. Mais l’ambiance ne me 
plaisait pas trop et assez vite j’ai suivi un copain ajusteur au 
groupe FA des V e et VI e arrondissements. 

Le groupe se réunissait chaque vendredi soir, dans une petite 
salle du 2 e étage de la Mutualité. À cette occasion d’ailleurs, il 
nous est arrivé plusieurs fois d’être invités à des réunions du 


groupe Socialisme ou Barbarie, 
qui se tenaient dans une salle 
voisine. Cela m’a permis de 
rencontrer Castoriadis, alias 
Chaulieu, et des camarades de 
Renault: Hirzel, alias Gaspard, 
et Jacques Gautrat, alias Daniel 
Mothé. C’étaient tous des mili¬ 
tants d’extrême gauche opposés 
au stalinisme, mais qui s’étaient 
aussi détournés du trotskisme. 

Les gens de Socialisme ou 
Barbarie m'apparaissaient 
comme un groupe d’intellec¬ 
tuels dont les discussions 
m’intéressaient. Cela portait sur 
l’actualité, la nature de l’URSS, 
des démocraties populaires... 

Leurs débats étaient vraiment 
enrichissants. 

A part les réunions, la grosse activité du groupe Sacco-et- 
Vanzetti était la vente du Libertaire à la criée, un peu partout, 
sur les marchés, notamment rue de Buci, dans le VI e , qui était 
un quartier moins bourgeois que maintenant. C’était égale¬ 
ment rue de l’Ouest, dans le XIV e , et évidemment sur le boule¬ 
vard Saint-Michel. Là on mettait le paquet. Durant les ventes, 
il y avait des bagarres avec les gens du PCF 
qui cherchaient toujours à nous intimider, et 
pas seulement en paroles ! 

J'aimais bien aussi les collages d’affiches. Ça 
pouvait être « Lisez Le Libertaire » ou des 
appels à participer à certaines manifs ou réu¬ 
nions, des slogans contre la guerre d’Indochine 
par exemple. Nous collions généralement à 
deux, à la nuit tombée, le matériel dans un sac à 
dos. Une fois avec une camarade, Jeannine, 
notre pinceau est tombé en rideau et nous 
avons collé en trempant directement nos mains 
dans la colle ! Nous collions souvent ensemble. 
Les femmes étaient peu nombreuses dans le 
mouvement, mais elles étaient souvent plus 
combatives. D’ailleurs, au cours de ces collages, il nous arrivait 
de devoir nous battre. Je me rappelle, avenue du Général- 
Leclerc, un gaulliste décolle nos affiches. Nous étions deux, avec 
un copain des Auberges de jeunesse. Un grand maigre, mais 
décidé. Il lui a mis le pinceau dans la gueule - comme nous en 
avions convenu dans une telle situation. On s’est bagarré et on a 
décroché avant l’arrivée des flics. 

Dans le groupe Sacco-et-Vanzetti il y avait quelques militants 
mémorables: Jean Sauvy, le neveu d’Alfred Sauvy,qui signait 
dans le Libertaire sous le pseudonyme Savoy 4 ; Jean-Max 
Claris, reporter photographe qui maquillait les certificats de 
travail des camarades qui avaient du mal à se faire 
embaucher ; Léo Émery, ajusteur comme moi ; André 

1. Mouvement républicain populaire (MRP) : la démocratie chrétienne. 

2. Il s’agit du bulletin édité par l’Union communiste (UC), le groupe trotskiste de 
Barta, ancêtre de Lutte ouvrière. 

3. Il s’agit de la Fédération anarchiste dite « de 1945 » d’où sont issues, indirecte¬ 
ment, les actuelles FA et Alternative libertaire. 

4. Alfred Sauvy (1898-1990) : économiste, démographe et sociologue, il est 
l’inventeur du concept de « Tiers-monde » en 1952. 


Celui qui dirigeait 
le groupe s’approche 
de moi et me dit: 

« Tu défends ces 
salopes, si ça se trouve 
toi aussi tu étais 
un collabo ! » 
ce qui a fait 
qu’à ce moment-là, 
je lui ai foutu un coup 
de tête dans le pif. 



Gil Devillard aujourd'hui. 
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••• Prudhommeaux ; Serge Ninn, correcteur d’imprimerie ; 
Giliane Bemeri qui animait le groupe et qui était par ailleurs la 
fille de Camillo Berneri ; et un type impressionnant : Georg 
Glaser, un camarade d’origine allemande. 

Tü as donc connu Georg Glaser ? 

Glaser, c’était un sacré personnage. Militant communiste, il avait 
fui l’Allemagne nazie. En 1939 il avait été incorporé sous l’uni¬ 
forme français et s’était retrouvé prisonnier. Chaudronnier de 
son état, il a travaillé également chez Renault, sur l’île Seguin. 
C’était en 1948, à une période où moi je n’y étais plus. Un stali¬ 
nien de l’usine l’a un jour traité de « sale Boche ». Georg lui 
administra une bonne correction mais ne s’arrêta pas là. Il 
remonta toute la hiérarchie du PCF à Billancourt pour obtenir 
des excuses, et il les obtint. 

Il avait la carrure du forgeron et quand il cognait, ceux qui rece¬ 
vaient des taloches devaient sûrement s’en souvenir ! Il nous 
racontait les expéditions que les groupes de choc du PC alle¬ 
mand organisaient contre les nazis avant 1933. La bagarre de ces 
communistes allemands avait quand même de l’allure ! 

Lorsque nous avons baptisé le groupe du V e -VI e arrondisse¬ 
ment du nom de Sacco et Vanzetti, nous avons organisé une 
petite fête dans une salle de la Mutualité. Georg nous a stupé¬ 
fiés, quand il a entonné ces superbes chants antinazis, en alle¬ 
mand. Nous ne comprenions pas les paroles, mais que ces 
chants avaient de la gueule ! 

Il s’est orienté ensuite vers la chaudronnerie d’art, et je l’ai perdu 
de vue. Il a écrit un livre, Secret et violence 5 que, malheureuse¬ 
ment, j’ai prêté et perdu ! 

À Boulogne-Billancourt, tu as été l’initiateur de la section 
CNT qui a eu une brève existence, principalement dans le 
département 49 (montage moteurs). Peux-tu nous en 
parler? 

Dans la foulée de mon adhésion à la FA, j’avais adhéré à la CNT 
anarcho-syndicaliste, les anarchistes étant totalement libres 
d’adhérer au syndicat de leur choix. Je regardais de travers Pierre 
Besnard, à cause de son attitude ambiguë sous Vichy, et je n’étais 
pas le seul 6 , mais pour moi, le choix de la CNT allait de soi. 
C’est comme ça que, gagnés par mon enthousiasme, huit ou 
neuf ouvriers sur les cinquante qui travaillaient sur la chaîne 
sont venus me rejoindre, tous dégoûtés par la politique du PCF 
et de la CGT. Nous avons ainsi constitué une petite section au 
sein de mon secteur de l’usine. Nous n’étions pas nombreux 
mais ça ne me gênait pas : j’avais déjà connu ça, d’une cer¬ 
taine manière, au maquis. 

Parmi mes adhérents, il y avait deux anciens militants du PC 
d’avant-guerre, dont l’un s’appelait Sarrazin. Ils étaient mes 
aînés de 20 ans environ. Pour moi c’étaient des « vieux » ! Ils 
avaient une expérience politique et une habitude du terrain que je 
ne possédais pas. Eux avaient conservé les mots d’ordre interna¬ 
tionalistes et l’esprit antimilitariste du PC des origines. L’un 
d’eux chantait encore de temps en temps sur la chaîne, la chan¬ 
son Gueule de vache qu’entonnait aussi mon oncle. Avant-guerre 
ils travaillaient déjà à Billancourt dans ce climat oppressant du 
« père Renault ». Ils avaient fait Juin 36, puis la Résistance. 
Sarrazin s’était d’ailleurs retrouvé en camp de travail. 

La politique du PC les désorientait tous les deux complète¬ 
ment. Sarrazin, de retour du camp, était abasourdi par le slo¬ 
gan du PC de 1944, « À chaque Parisien son Boche ». Ils 



René Thieblemont, camarade du groupe Makhno. Grève chez Renault, 
mai 1950. 


étaient également écœurés par la propagande productiviste. Il 
faut dire qu’on la subissait directement. Je les avais travaillés 
activement et c’est comme ça qu’ils avaient quitté la CGT et 
adhéré à mon syndicat CNT. 

Une fois ils avaient durement interpellé un stalinien qu’ils 
connaissaient bien : Cazenabe, le secrétaire permanent du 
comité d’entreprise. Cazenabe était venu nous féliciter d’avoir 
augmenté la cadence de sortie des moteurs 6 et 14 chevaux. 
Évidemment, nous n’y étions pour rien. C’est la direction qui 
avait poussé la vitesse de la chaîne. On l’a copieusement 
engueulé : « Ah salaud , c’est pas étonnant! C'est donc pour ça 
qu 'on avait du mal à suivre ! » 

Voilà, ces camarades étaient des recrues de poids. Mais à mon 
retour dans l’usine en 1949 ils étaient partis, et je ne les ai 
plus revus. 

Notre section CNT n’a pas été très loin, comptant sur une 
dizaine d’adhérents environ. Il se peut qu’il y ait eu des gens 
syndiqués individuellement à la CNT dans d’autres départe¬ 
ments de l’usine, mais pas organisés en groupe. En tout cas je 
n’en ai pas eu connaissance. 

L’un de nos thèmes favoris était de dénoncer la CGT : « Elle est 
pourrie , syndiquez-vous à la CNT! » Cet appel rencontrait assez 
peu de succès. De son côté la CGT nous calomniait pas mal bien 
entendu. Chez les staliniens, la calomnie c’est une coutume fol¬ 
klorique. Ils nous accusaient d’être financés par le patronat ! 
D’autres opposants étaient aussi la cible des attaques staliniennes. 
Ainsi je me rappelle un militant du Mouvement français pour 
l’abondance. Il s’appelait Droal, une sorte d’écolo avant l’heure. 
Il avait été dénoncé nommément dans le journal du PCF de 
Renault qui s’appelait L'Accélérateur (!) pour avoir déclaré des 
pièces mécaniques non conformes. C'était son travail de contrô¬ 
leur qui était mis en cause. Mais comme il était hostile au PCF et 
qu’il fréquentait les anars et les trotskistes, il a eu droit à sa ration 
de calomnies. Il faisait un « travail de sabotage » disaient les sta¬ 
liniens. Il « sabotait la production » ! Ça peut sembler totalement 
irréaliste, mais c’était la situation dans l’usine et dans le reste du 
pays. Le PCF était à fond dans la collaboration de classe ! 


En avril 1947, démarre à Boulogne-Billancourt une grève 
historique, qui va enflammer la France et conduire à l’expul- 
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sion des ministres communistes du gouvernement. Le PCF et 
la CGT, alors en pleine fièvre patriotique, ont combattu cette 
grève jusqu’à ce qu’ils ne puissent faire autrement que de 
l’accompagner. Le mouvement a démarré sous l’impulsion 
des groupes d’extrême gauche actifs à Renault. Peux-tu nous 
raconter ? 

Il existait un fort mécontentement ouvrier à ce moment-là. Du 
travail on en avait, mais tintin pour la bouffe ! L’Occupation était 
terminée mais c’était toujours la pénurie. Dans les maquis ou 
dans les FFL on pensait que, une fois les Allemands chassés, tout 
rentrerait dans l’ordre. En fait ça ne s’arrangeait pas et des inci¬ 
dents se produisaient régulièrement, comme des protestations ou 
des petits débrayages. 

Je faisais circuler les tracts de la FA et aussi La Voix des tra¬ 
vailleurs de chez Renault, qui a été publiée par l’UC à partir de 
février 47. Dès la fin du mois de février, il y a eu des réunions 
organisées par l’extrême gauche, avec les militants de l’UC, du 
PCI 7 , de la FA et même quelques bordiguistes. Ces réunions 
pouvaient rassembler jusqu’à 60 personnes, et c’est là qu’on a 
décidé de reprendre le mot d’ordre d’augmentation de 10 francs 
du taux de base. Ces « 10 francs », c’était une revendication qui 
à l’origine avait été avancée par les staliniens et ensuite aban¬ 
donnée, je ne sais plus trop pourquoi. 

Au bout de quelque temps la grève a éclaté dans le secteur Collas 
sous l’impulsion des militants de l’UC, sur le 
mot d’ordre « nos dix francs ». C’était le 
25 avril. L’UC était très faible en effectifs, et la 
cheville ouvrière de cette grève magnifique, ça 
a été Pierre Bois. Sans lui, rien ! 

Évidemment le PCF et la CGT étaient contre et 
se sont déchaînés contre les grévistes, les « pro¬ 
vocateurs hitléro-trotskystes à la solde de De 
Gaulle » qui veulent «faire couler le sang », 
faire sauter l’usine, saboter la centrale élec¬ 
trique, etc. Malgré eux, le mouvement s’est 
étendu, après cet immense meeting sur la place 
Nationale 8 , qui s’est tenu le 28 avril. J’étais 
parmi les 10000 à 12000 ouvriers qui y ont assisté. Le kiosque 
à journaux de la place s’est transformé en tribune improvisée. 
C’était un succès pour le comité de grève qui avait été élu par les 
ouvriers du secteur Collas, les premiers à être partis en grève. A 
ce meeting, les dirigeants nationaux de certaines organisations 
syndicales comme la CNT, la tendance Front ouvrier de la CGT 
(en fait le PCI) et la CFTC, sont venus exprimer leur soutien. La 
voiture-micro avait été amenée par les Jeunesses socialistes, qui 
étaient très à gauche. Les dirigeants de la CGT n’ont pas osé se 
montrer, et le lendemain, il y avait plus de 20000 grévistes ! 
Après cela la CGT a été contrainte de se rallier au mouvement, 
pour le contrôler et l’étouffer. C’est une méthode stalinienne 
bien connue. Les staliniens ont engagé des pourparlers avec la 
direction et invité à la reprise. Mais 80 % des ouvriers ont voté 
contre à bulletins secrets. 

La grève a donc duré trois semaines. Les dix francs n’ont pas 
été obtenus mais nous avons bénéficié d’une augmentation 
que nous n’aurions jamais eue sans ça, plus le paiement inté¬ 
gral des jours de grève. Et puis la grève s’est étendue à toute la 
France et les staliniens ont été chassés du gouvernement. 
Affluence monstre le 1 er mai 1947. Mais comme la CNT 
n’avait pas constitué de cortège, j’ai défilé derrière la bande¬ 
role des Auberges de jeunesse. 


Pour finir sur la grève, il y a une chose que je voudrais préciser. 
Certains groupes politiques - notamment le PCI du triste 
Lambert - ont maintes fois reproché à Pierre Bois d’avoir loupé 
l’occasion de prendre en quelque sorte la direction du syndicat 
CGT, et d’avoir préféré lancer une nouvelle structure : le 
Syndicat démocratique Renault (SDR). Il faut préciser qu’il 
n’était pas dans l’intention de Pierre Bois et de l’UC de créer un 
nouveau syndicat. Les copains de LUC proposèrent à ceux qui 
avaient participé à cette grève de trois semaines d’entrer dans le 
syndicat CGT. Ce fut un refus total. Ceux qui avaient participé 
au mouvement disaient : « Aller rejoindre ce syndicat qui nous a 
calomniés pendant toute la grève, vous n’y pensez pas! » Voilà, 
c’est le détail qui change tout. C’est résignés que les camarades 
qui avaient mené cette grève créèrent, à contrecœur, le SDR. 
Leur objectif n’était pas de se mitonner un petit syndicat bien à 
soi, mais de ne pas laisser tous ces gars dans la nature. 

Quel rôle as-tu joué dans la grève ? 

J’ai participé activement au mouvement, bien sûr. Déjà, en 
tant qu’anarchiste, j’étais présent aux réunions qui avaient 
préparé la grève. Le principal obstacle à la réussite du mouve¬ 
ment, c’était les responsables de la CGT et du PCF, qui étaient 
les mêmes en fait. La maîtrise, elle, s’écrasait. Deux chefs 
d’équipe de mon secteur ont même sympathisé avec moi et se 
sont prononcés pour la grève. 

Au département 49, où la CNT était active, on 
s’est dirigés vers le secteur qui fabriquait des 
bielles. Notre objectif, c’était d’arrêter le 
moteur principal. C’était un moteur très impor¬ 
tant d’environ 1 m 50 de diamètre, auquel 
étaient reliées tout un tas de poulies qui fai¬ 
saient fonctionner toutes les machines. Nous y 
sommes parvenus et alors là c’était formidable : 
en arrêtant le moteur principal, tout s’immobili¬ 
sait ! Les staliniens se sont précipités pour 
remettre le moteur en route. On s’est accrochés 
oralement et physiquement. « Faut relever la 
France! » qu’ils disaient. Et nous : « La production augmente 
mais ça ne nous profite pas! » Eux : «Ah, mais l } usine est natio¬ 
nalisée! » Nous : « Ouais, mais que font vos ministres ? » 

Au bout du compte, l’usine a été complètement arrêtée. On 
allait débrayer les autres secteurs en cortège de 50 ou 100 per¬ 
sonnes. Il y avait de la bonne humeur, et un terrible climat 
d’enthousiasme parce qu’on sentait que le mouvement prenait 
une réelle ampleur. 

Le comité central de grève avait été formé dans les départements 
6 et 18, dans le secteur d’activité de Pierre Bois. J’ai alors été 
désigné par mes camarades de la chaîne pour les représenter au 
comité. Je n’ai pas été élu à bulletins secrets, ils m’ont 


5. Georg K. Glaser, Secret et violence, Chronique des années rouge et brun (1920- 
1945). Réédition traduite de l'allemand par Anacharsis Toulon, Agone, 2005. 

6. Pierre Besnard ( 1886-1947), animateur des comités syndicalistes révolutionnaires 
au sein de la CGT en 1919-1921, fondateur de la CGT-SR en 1926, fondateur de la 
CNT française en 1946. Il adhéra en 1940 à la Légion française des combattants, une 
organisation vichyste. En 1944 il dira que c’était « mandaté par une organisation syn¬ 
dicale [...] pour y remplir une tâche déterminée ». Mais il ne produira jamais les docu¬ 
ments justificatifs promis, et le soupçon pèsera sur lui jusqu’à sa mort. 

7. Parti communiste internationaliste (PCI) : section française de la Quatrième 
internationale (trotskiste), ancêtre de la Ligue communiste révolutionnaire et du Parti 
des travailleurs. 

8. En réalité la place Jules-Guesde, face à l’entrée de l’usine, mais appelée usuelle¬ 
ment « place Nationale ». 


J’ai alors été désigné 
par mes camarades 
de la chaîne pour les 
représenter au comité. 
Je n’ai pas été élu 
à bulletins secrets, 
ils m’ont simplement 
désigné parce que 
j’étais un des plus 
décidés. 
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•## simplement désigné parce que j’étais un des plus 
décidés. C’est toujours comme ça que ça se passe. J’ai donc par¬ 
ticipé activement au comité de grève. On couchait dans l’usine, 
l’ambiance était très fraternelle, très joyeuse. 

À un moment j’ai été contacté par Maurice Joyeux, qui dirigeait 
le groupe Louise-Michel de la FA. Il voulait rencontrer le 
comité de grève, et je l’y ai donc introduit. Il est venu avec le 
produit d’une collecte organisée par son groupe en faveur des 
grévistes, et puis il a voulu donner des conseils au comité sur la 
façon de conduire la grève. Au bout de quelques instants les 
camarades du comité, qui avaient autre chose à faire, l’ont 
remercié et l’ont fait reconduire à la porte. Bien entendu Joyeux 
n’a pas du tout raconté cet épisode dans ses mémoires. Dans son 
livre. Sous les plis du drapeau noir , on peut lire au sujet de la 
grève de 1947 des récits tout à fait fabuleux, et totalement faux. 
Il raconte avoir pénétré « en voiture » (!) dans l’usine, « plu¬ 
sieurs soirs de suite » (!) pour y semer des tracts et des exem¬ 
plaires du Libertaire sur les établis ! Tout d’abord il était totale¬ 
ment impossible de pénétrer chez Renault, et surtout en voiture. 
Et à plusieurs reprises ! Pour qui connaît l’usine et surtout les 
staliniens, c’était inconcevable ! Trois ans plus tard j’ai été esto¬ 
maqué quand, au congrès de Paris de la FA, il a 
commencé à nous raconter la grève de Renault 
comme s’il y avait été ! Je l’ai interpellé : 

« Mais comment tu peux raconter ça , tu n'y 
étais pas toi, dans la grève, tu étais à Lyon à ce 
moment-là! » Je crois bien qu’il m’en a tou¬ 
jours voulu de l’avoir ainsi pris en défaut 
devant tout le congrès ! 

En juin 1947, juste après la grève, tu as 
quitté l’usine... 

J’ai rejoint un centre de formation profession¬ 
nelle à Ivry, pour un stage qui était prévu 
depuis six mois en fait. Je devais me remettre à 
mon métier d’ajusteur. C’était un centre 
d’apprentissage qui était sous la coupe du PCF, avec des moni¬ 
teurs dévoués, et aussi quelques staliniens bornés. C’est là que 
j’ai fait la connaissance de Léo Émery et d’un autre vieil anar 
qui s’appelait Guerbette. Après cela, Émery est devenu militant 
du groupe Sacco-et-Vanzetti avec moi. 

Sorti d'Ivry je suis entré à la SNCAN 9 de Sartrouville. Là j’ai 
mené quelques actions avec deux filles des Auberges de jeu¬ 
nesse. Elles m’ont soutenu quand j’ai pris la parole dans des 
réunions lors de certains débrayages, comme pendant la grève 
des mineurs en 1948. Il y avait aussi deux ouvriers que j’avais 
gagnés à la « cause » anarchiste. L’un des deux était un trots¬ 
kiste vietnamien. 

Au bout de quelque temps je suis retourné chez Renault parce 
que dans cette boîte d’aviation, on fabriquait des avions qui se 
cassaient la gueule... Alors bon, dans ces moments-là, on 
licenciait tout le monde... 

Tu reviens donc à Boulogne-Billancourt en janvier 1949, au 
département 12 (tôlerie). Et c’est là qu’avec quelques mili¬ 
tants de la FA, vous décidez de créer le « groupe Makhno ». 

J’ai quitté le groupe Sacco-et-Vanzetti de la FA fin 1948. Ce 
n’était pas à cause d’un désaccord avec les camarades, mais bon, 
j’avais envie d’être un militant de terrain et pas un militant du 
samedi soir, même si c’était intéressant ce qu’on apprenait dans 


les réunions de Sacco-et-Vanzetti. Je voulais créer un groupe 
d’usine, et pour cela j’ai pris contact avec André Nédélec, qui 
était également ouvrier chez Renault. Il est décédé il y a 
quelques années. Tous les deux nous avons décidé de démarrer 
le groupe, qu’on a baptisé Makhno 10 . Nous y avons été vivement 
encouragés par Georges Fontenis, avec qui je continue d’ailleurs 
d’avoir des relations amicales. 

Pour démarrer le groupe Makhno nous avons lancé un appel 
dans Le Libertaire , afin de rencontrer tous les anars de 
l’usine. Nous avions donné rendez-vous dans un bistrot... et 
on s’est retrouvé à une bonne trentaine ! On est tombé sur tout 
un tas de vieux dont certains avaient été des militants de ter¬ 
rain mais qui étaient surtout devenus des donneurs de 
conseils ! Ils nous disaient tout ce qu’il fallait faire. Nous 
avons mis les points sur les i, en leur expliquant que nous 
avions une autre optique. Nous voulions constituer un groupe 
dans l’usine mais nous mettions une condition à l’apparte¬ 
nance : c’est que chaque militant vende Le Libertaire à la 
porte de l’usine. Du coup sur les trente, on s’est retrouvé à 
six ! Et sur les six, deux anciens de la FAI 11 , qui couraient le 
risque d’être renvoyés chez Franco. Ils s'appelaient Valera et 
José. José, c’est celui qu’on voit en couver¬ 
ture du bouquin de Georges Fontenis 12 . Il y 
avait aussi Nédélec, Pierrot Laluu et René 
Thieblemont. Lui ne travaillait pas chez 
Renault. Je le connaissais des Auberges de 
jeunesses mais il était au chômage à 
l’époque, et nous donnait un coup de main. 
Au départ du groupe Makhno, nous n’étions 
donc que six. La référence à Makhno n’était 
pas innocente. Tout d’abord, Makhno avait tra¬ 
vaillé chez Renault. Ensuite il avait eu l’ambi¬ 
tion, comme nous, de faire bouger le mouve¬ 
ment anarchiste - mais nous n’avons sans 
doute pas été assez convaincants, parce que 
nous n’avons pas tellement réussi ! 

Hors du groupe Makhno il y avait un ou deux autres camara¬ 
des de la FA à l’usine. Il y en a un qui écrivait parfois dans Le 
Libertaire sous le pseudonyme de La Clavette. Je ne sais pas 
à quel groupe il appartenait. J’ai bien connu également, au 
département 70, un militant du groupe Louise-Michel. C’était 
le camarade Bosc. Un gars sympa, qui était athée, mais syndi¬ 
qué à la CFTC ! Il est décédé depuis. 

À la FA, militer dans le groupe Makhno, ce n’était pas de tout 
repos. À cette époque le PCF considérait que Renault était sa pro¬ 
priété et c’était presqu’à chaque fois la bagarre. Je vendais le 
canard avec mon vélo et je laissais des exemplaires dans les saco¬ 
ches au cas où on se fasse bousculer... Un jour, un groupe de sta¬ 
liniens a commencé à m'invectiver. Je me suis dit qu’il fallait que 
je réagisse rapidement sinon j'allais être obligé de déguerpir. 
Alors j’ai mis les canards dans mon blouson, j’ai attrapé un des 
mecs et je lui ai dit : « Tu veux mon poing dans la gueule tout de 
suite ou dans cinq minutes ? » et ils m’ont laissé tranquille. Mais 
à chaque fois, il fallait s’imposer... Il nous est arrivé quand même 
de vendre entre 80 et 100 journaux par semaine à la porte de 
l’usine... ! On réalisait aussi un bulletin de boîte, Le Libertaire 
Renault. Je n’en ai plus d'exemplaire malheureusement. 

En 1950, tu as été un des cofondateurs de l’Organisation 
Pensée Bataille (OPB), cette fraction communiste liber- 
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que chaque militant 
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à la porte de l’usine. 
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on s’est retrouvé à six! 
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taire qui avait décidé de « redresser » la Fédération anar¬ 
chiste en la ramenant au mouvement ouvrier. Puis, en 
juillet 1952, tu as quitté la FA. 

Je ne croyais plus à la possibilité de redresser la FA. J’avais 
l’impression que nos efforts étaient vains. 

Qu’as-tu fait après? 

Après cela j’ai fait bien des choses. J’ai été « pris en mains » par 
Pierre Bois, que j’avais connu dans le comité de grève en 1947. 
Lui aussi se retrouvait un peu seul, parce que son groupe, 
l’Union communiste, avait éclaté. Ensemble nous avons travaillé 
sur un petit journal de boîte. Le Travailleur émancipé. Ensuite en 
1954 nous avons participé à Tribune ouvrière, un journal créé 
par Raymond Hirzel et Daniel Mothé, de Socialisme ou 
Barbarie. Mais nous avons quitté Tribune ouvrière en 1956, à 
cause de conflits politiques et d’humeur avec Hirzel. 

C’était caractéristique du personnage : il ne supportait pas, dans un 
groupe, de ne pas en être le chef! En 1955 il est parti faire le tour 
du monde avec sa compagne et un couple d'amis. À son retour un 
an plus tard, il a réintégré l’usine. Et il est venu, avec son culot 
habituel, nous demander des comptes ! Du genre : « Mais qu 'est-ce 
que vous avez foutu pendant mon absence ? Vous avez changé la 
ligne éditoriale sans me demander mon avis! » Il y a eu une expli¬ 
cation orageuse. Je lui ai fait remarquer qu’avec ce « retour de 
vacances » et sa réintégration sans difficulté par la direction de la 
boîte, nous allions avoir une sacrée gamelle à traîner ! Et effective¬ 
ment, les staliniens ne nous ont pas ratés ! 

Déçus de cette expérience nous avons décidé, avec Pierre Bois et 
un groupe de camarades issus de l’UC, de lancer un nouveau 
bulletin trotskiste. Voix ouvrière. Le bulletin est sorti tous les 
quinze jours, la parution étant réglée sur les horaires de mon 
équipe. D’ailleurs au départ Voix ouvrière a été réalisé en 
commun par nous-mêmes et les militants de Renault du PCI 
lambertiste. Ainsi au département 37 (outillage-carrosserie) où 
j’étais le seul militant de VO, je coopérais avec un militant du 
PCI qui s'appelait Georges Van Bever. Mais bon, avec les lam- 
bertistes, l’accord n’a tenu que six semaines ! Nous n’arrivions 
pas à nous entendre et nous avons mis fin à cette coopération. 

En 1960, nous avons fini par adhérer à la CGT, avec les cama¬ 
rades de Voix ouvrière. Nous savions bien évidemment que ça ne 
serait pas une partie de plaisir. C’était pour répondre aux « van¬ 
nes » que les staliniens nous envoyaient. Nous étions autour de 
neuf camarades de VO - jusqu’à 11 à un moment. Nous obli¬ 
gions ainsi les staliniens à être présents à chaque réunion syndi¬ 
cale, tous les 15 jours. Ça les emmerdait bougrement. Les réuni¬ 
ons syndicales n’étaient pas très nombreuses mais nous, les neuf, 
nous étions là. J’ai été exclu de la CGT quatre ans plus tard pour 
« fractionnisme ». Une pétition de protestation a circulé contre 
mon exclusion, mais ça n’a guère ébranlé les staliniens ! Je me 
syndiquerai de nouveau à la CFDT quatre ans plus tard, en 1968, 
et j’y resterai jusqu’à mon départ de Renault en 1982. 

En 1967, bien que non syndiqué (!), je dirigerai une grève dans 
le département 37. Grève à la suite de laquelle je serai muté 
dans un service technique, moins enclin à la subversion. 

Etant un des fondateurs de Voix ouvrière je suis resté à sa 
direction jusqu’en 1968. Après Mai 68, Voix ouvrière a été 
dissoute par le gouvernement. L'organisation a changé de 
nom, et s’est rebaptisée Lutte ouvrière. Dans l’intervalle, nous 
avions publié le journal sous un autre nom. Le Porte-Voix, qui 
a eu seulement deux numéros. J’ai quitté l’organisation à ce 



▲ À gauche : André Nédélec, cofondateur du groupe Makhno de la FA, 
cofondateur de l'OPB, en 1950. 

À droite : José, camarade espagnol du groupe Makhno de la FA, vendant 
Le Libertaire à la criée en 1950. 

▼ Deuxième en partant de la gauche, C/7 Devillard. Cortège des Auberges de jeu¬ 
nesse dans le défilé du 1 er mai 1947. Renault est alors en grève depuis la mi-avril. 



moment, parce que rien n’allait plus. J’étais régulièrement en 
désaccord avec l’orientation politique, et en butte à Hardy 13 , 
qui avait tendance à considérer les militants ouvriers comme 
des pions qu’on déplace. C’étaient des désaccords politiques, 
mais aussi sur les méthodes de direction. En fait, chaque fois 
que j’avais des heurts au sujet de mes positions « libertaires », 
on me disait que j’étais toujours resté libertaire. Je dois dire 
que cela me comblait d’aise ! Là je dois reconnaître qu’ils 
avaient certainement raison ! ■ 


Propos recueillis par 
Guillaume DAVRANCHE et Daniel GOUDE. 
L’entretien a été relu et approuvé par Gil. 


9. Société nationale de construction aéronautique du Nord. Compagnie formée en 
1937. Deviendra Nord Aviation en 1954. 

10. Nestor Ivanovitch Makhno ( 1889-1934) : animateur de la révolution en Ukraine 
entre 1917 et 1921. Réfugié en France, il sera un des rédacteurs de la Plate-forme orga¬ 
nisationnelle des anarchistes-communistes, qui prétendait « redresser » le mouvement 
anarchiste international, sur la base des enseignements de la Révolution russe. 

11. Fédération anarchiste ibérique (FAI), organisation anarchiste espagnole. 

12. Georges Fontenis, Changer le monde, histoire du mouvement communiste liber¬ 
taire 1945-1997, éditions Alternative libertaire/Le Coquelicot. 

13. Hardy, de son vrai nom Robert Barda (né en 1928), dirigeant de Voix ouvrière 
puis de Lutte ouvrière jusqu’à nos jours. 
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REVOLUTION HONGROISE 

Il y a 50 ans: 

les conseils ouvriers hongrois 

(octobre 1956 - janvier 1957) 



Le 23 octobre 1956 débute l’insurrection de Budapest contre la 
dictature stalinienne. Loin des images spectaculaires de la 
presse occidentale, les recherches ont montré que la véritable 
histoire politique de cet épisode réside dans l’action des 
différents comités révolutionnaires. Dans les centres industriels, 
les conseils ouvriers, défendant les intérêts généraux du pays, 
sont devenus des organismes de pouvoir que l’équipe de Kâdàr 
protégée par Moscou a mis plus de deux mois à détruire. 


L a critique de la politique écono¬ 
mique du gouvernement autant que 
la dénonciation de la dictature policière 
sont à l’origine de la fermentation qui 
avait commencé en Hongrie après la 
mort de Staline en mars 1953 et qui 
allait culminer dans l’explosion du 
23 octobre 1956 1 . Les conseils ouvriers 
- organismes de gestion et de pouvoir 
fondés sur la propriété collective des 
usines - occupèrent alors une place spé¬ 
cifique parmi les différents comités qui 
venaient combler le vide laissé par la 
disparition des appareils policiers et 
administratifs édifiés par l’équipe 
Râkosi depuis les années 1948-49. 


De fait, le peuple hongrois veut prendre 
en main l’administration de ses affaires et 
édifier son propre gouvernement. Une 
minorité avec les armes à la main, la majo¬ 
rité en instituant des formes nouvelles de 
pouvoir: conseils,comités,organismes 
divers construits « d’en bas ». C’est en 
réalité la mise en cause de l’État stalinien 
qui s’était construit « d’en haut » après la 
guerre par la dépossession des comités 
nationaux et des comités d’usines nés 
après la victoire de l’Armée rouge sovié¬ 
tique sur le nazisme et l’effondrement 
consécutif de l’ancien régime en Hongrie. 

Eu égard à l’insurrection qui commence 
le 23 octobre 1956, s’il n’a jamais pu être 


établi exactement combien de personnes 
ont participé à la lutte armée, les statis¬ 
tiques ont clairement montré que « 1956 
fut rinsurrection des ouvriers et des jeu¬ 
nes ». Selon les données officielles, « le 
nombre des victimes hongroises des 
affrontements armés est de 2 700. Parmi 
elles, il y avait 1330 travailleurs manuels, 
44 étudiants et 196 élèves de l'enseigne¬ 
ment secondaire et des apprentis 2 ». 

Ce qu’on sait des combattants est pas¬ 
sablement contradictoire : leur impor¬ 
tance politique est primordiale, mais ils 
constituent la partie politiquement la 
moins motivée de la révolution. Ils 
viennent pour la plupart des périphéries 
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Novembre 1956. Élection d'un conseil ouvrier. 


de la grande ville et cumulent toutes 
sortes d’infortunes : matérielle, fami¬ 
liale, culturelle... « Ceux qui étaient 
armés n ’avaient pour ainsi dire rien à 
perdre », observe L. Gyurkô. Leur com¬ 
portement était marqué par l’exaspéra¬ 
tion, « Vhéroïsme souvent insensé dans 
un combat inégal », la brutalité dans les 
règlements de compte. Alors que dans 
les combats ils faisaient preuve d’une 
solidarité exemplaire, pendant les accal¬ 
mies les rivalités et les altercations 
étaient fréquentes 3 . Étant donné la forte 
proportion de garçons et de filles sou¬ 
vent très jeunes, l’aventure, l’excitation 
procurée par les armes et le hasard des 
circonstances occupent une large part 
dans les motivations, auxquelles vient 
se greffer ultérieurement une idéologie, 
antirusse le plus souvent. 

Les chefs, qui commandent des équi¬ 
pes changeantes et hétéroclites, émer¬ 
gent dans l’action ; ils s’imposent à la 
fois par leur âge, leur adresse et leur 
« autorité naturelle ». À côté des 
meneurs d’hommes lucides et désinté¬ 
ressés, tels Istvân Angyal et Laszlo 
Nickelsburg, on rencontre les frères 
Pongrâtz qui ont des comptes person¬ 
nels à régler avec le régime, ou Jôzsef 
Dudâs, dont les témoignages contradic¬ 


toires ont gardé l’image d’un condot¬ 
tiere ou d’un homme mu par une sorte 
de mégalomanie 4 . Après l’échec, c’est 
parmi ceux qui ont pris les armes que la 
proportion des émigrés, des condamnés 
à mort et aux peines de prison les plus 
lourdes est la plus élevée. 


La période insurrectionnelle 

Par rapport aux groupes de combat¬ 
tants qui se font et se défont au cours 
des accrochages, les organismes nou¬ 
veaux et précisément les conseils 
ouvriers émanent des collectivités sta¬ 
bles, où chacun se connaît tant du point 
de vue humain que professionnel et 
politique. À l’heure où la démocratie 
directe s’organise, cette connaissance 
mutuelle est d’une grande importance 
puisqu’elle seule permet d’opérer un 
tri tant soit peu équitable dans l’infinie 
diversité des attitudes que les années 
de la dictature stalinienne ont façon¬ 
nées. Des communistes notamment, 
qui vont former une partie notable des 
conseils, il y en avait en effet de toutes 
sortes, mais une typologie n’a pas sa 
place ici. 

Les premiers conseils ouvriers nais¬ 
sent le 24 octobre, et les jours suivants 
la direction de la plupart des entreprises 


industrielles du pays est entre les mains 
des ouvriers. Le cas de l’usine d’arme¬ 
ment DIMAVAG de Miskolc-Diôsgyôr, 
un des grands centres de l’industrie 
socialiste, éclaire tout à fait le lien exis¬ 
tant entre la crise du pouvoir et l’appari¬ 
tion de la relève. 

Il se trouve que le secrétariat du parti 
communiste du département de Borsod 
(dont le chef-lieu est Miskolc) s’apprête 
à envoyer une lettre critique au Comité 
central à Budapest, quand survient 
l’agitation à la Cité universitaire et que, 
sous la pression des étudiants, le ##• 


1. Période marquée par la réunion de Moscou les 
13-16 juin 1953 et celle de Budapest les 17-28 juin 
suivant, inaugurant un certain renouveau démocra¬ 
tique. Celui-ci est animé par des intellectuels commu¬ 
nistes antistaliniens et par les débats du Cercle 
Bessenyei né en 1954 et devenu Cercle Petôfi en 
1955. Nous avons décrit ces événements dans le n° 90 
de Gavroche, novembre-décembre 1996, p. 1-6. 

2. Gyôrgy Litvân, Az 1956-os magyar forradalom 
(La révolution hongroise de 1956), Bp., 1991, p. 89. 
On ne sait pas de quelle source résulte 
l’« estimation » donnée par Andy Anderson selon 
laquelle 20 à 50 000 Hongrois et 3 500 à 5000 soldats 
soviétiques auraient trouvé la mort pendant la révolu¬ 
tion hongroise de 1956. Les conseils ouvriers, Paris. 
Spartacus. 1986, p. 131. 

3. Jânos M. Rainer, Az eszmék ûtja ... (Le chemine¬ 
ment des idées...), in Bêla Kirâly et Lee W. Congdon, 
A magyar forradalom eszméi... (Les idéaux de la révo¬ 
lution hongroise. ..). Bp., 2001, p. 21-45. 

4. Voir les encadrés. 
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••• premier secrétaire départemen¬ 
tal, Rudolf Fôldvâri, accepte de rendre 
publique la lettre en question dans le 
journal régional 5 . Le même jour, le 
22 octobre, les ouvriers communistes de 
l’usine lancent une campagne de signa¬ 
tures « pour que soit convoquée une 
journée porte-ouverte du parti afin de 
discuter et de résoudre les questions 
sociales de plus en plus brûlantes ». 
Leur action a un tel succès que les 
feuilles sont remplies en quelques 
instants et qu’il faut en faire circuler 
d’autres, au fur et à mesure que les 
noms sont apposés 6 . 

Le lendemain, les organisateurs résu¬ 
ment les vœux des travailleurs en 17 
points, qui doivent être débattus lors de la 
journée du parti, prévue pour le 25. Les 
questions soulevées concernent les condi¬ 
tions de travail, les salaires et en général la 
production et la situation sociale. Le texte 
est présenté devant les représentants des 
différentes instances du parti (usine, ville, 
département) et, sur la proposition d’un 
ouvrier, on y ajoute quatre autres points 
empruntés aux étudiants : retrait des trou¬ 
pes soviétiques, rupture avec le traité de 
Varsovie, neutralité, mise en place d’un 
nouveau gouvernement. Ensuite, ceux qui 
ont pris l’initiative de la collecte des 
signatures se transforment en « comité 
d’organisation ouvrière ». 

Le 24, quand devant les événements de 
Budapest le parti prend peur et veut arrê¬ 
ter le mouvement, c’est ce comité qui 
pousse, en accord avec le « parlement des 
étudiants », à porter les revendications 
formulées au gouvernement. Déjà, une 
foule menaçante se rassemble devant 
l’usine, puis à l’intérieur. Les esprits sont 
surchauffés, et Fôldvâri, qui monte sur un 


chariot pour dire quelques mots, 
n’échappe au lynchage que grâce aux 
paroles énergiques de Gyula Turbôk. Cet 
ingénieur, fils d’un ouvrier cheminot très 
pauvre, communiste depuis 1948, était à 
l’origine de la pétition, qu’on décide fina¬ 
lement de porter directement à Budapest. 
Fôldvâri accepte de conduire la déléga¬ 
tion 7 . Le lendemain, alors que cette 
équipe (répartie en trois voitures) se met 
en route, le comité d’organisation se pro¬ 
clame conseil ouvrier et prend en main la 
direction de l’usine. Le même jour se 
constitue un conseil ouvrier départemen¬ 
tal, le premier dans le pays, sous la direc¬ 
tion d’un fonctionnaire, Emô Rozgonyi. 
Quant aux délégués, cinq d’entre eux 
seront reçus par Imre Nagy, premier 
ministre de la Hongrie depuis l’aube du 
24 octobre. 

Ce jour-là également naissent les pre¬ 
miers conseils à Budapest. Visiblement, 
pour maîtriser le mouvement et préserver 
la bureaucratie politique et syndicale, la 
direction du MDP (nom du Parti commu¬ 
niste hongrois, qui sera dissout officielle¬ 
ment le 1 er novembre) rend publique le 
26 octobre une résolution qui approuve la 
formation et définit les fonctions des 
conseils ouvriers. On comprend donc que 
la mise en place de ceux-ci ait été parfois 
mouvementée. 

Tentatives de récupération 

Dans la fabrique de wagons et locomoti¬ 
ves « Ganz » de Budapest (la plus grande 
usine du VIII e arrondissement, avec envi¬ 
ron 7 600 personnes, dont près de 6000 
travailleurs manuels), un « conseil ouvrier 
provisoire » est formé le 25 octobre par la 
section MDP et la police de l’usine qui, 
par les armes, interdisent l’accès du bâti¬ 


ment aux ouvriers qui s’y présentent. Le 
27, il y en a 2 ou 3000 assemblés devant 
les portes et, dans une ambiance de plus 
en plus chaude, ils exigent que les chefs 
du soi-disant conseil se montrent aux 
fenêtres. Quand ces derniers apparaissent 
au 1 er étage, tout le monde peut voir que 
ce sont les membres du parti, du syndicat 
et de la police de l’usine. Des cris d’indi¬ 
gnation s’élèvent et on exige l’élection 
d’un autre conseil. 

Les gens regardent autour d'eux, propo¬ 
sent des noms, qu’ils annoncent à voix 
haute, et la foule répond oui ou non. 
« Puisque j'y travaillais depuis plus de 
dix ans , raconte un témoin, futur secré¬ 
taire du conseil, la plupart des tra¬ 
vailleurs me connaissaient et je fis partie 
de ceux dont le nom fut annoncé » et 
accepté. C’était une équipe toute nou¬ 
velle. « Ceux qui se trouvaient à l'inté¬ 
rieur furent obligés de l'accepter, car la 
masse était si redoutable et si agitée que 
cela ne pouvait plus être réglé avec des 
mitraillettes. Nous entrâmes aussitôt 
dans l'usine et leur demandâmes de bien 
vouloir déposer les armes et de rentrer 
gentiment chez eux. Ce qu 'ils firent, et il 
n 'y eut plus de problème 8 . » 

Ferenc Tôke, ancien militant social- 
démocrate puis communiste, fait état 
d’une situation assez semblable dans son 
usine d’appareillage téléphonique, qui 
emploie à cette époque environ 3 000 
ouvriers. Le 25 octobre, 800 d’entre eux 
peut-être sont réunis au foyer culturel, où 
l’estrade est déjà occupée par les cadres 
politiques et syndicaux de l’entreprise 
prêts à se constituer en conseil provisoire. 
Or le public impose ses choix et les candi¬ 
dats officiels doivent se retirer. « Devant 
la tournure des événements, les cadres 



Rudolf Fôldvâri. Ouvrier syndicaliste, 
mobilisé en 1942, fait prisonnier par les 
soviétiques en 1944 et libéré en 1945, 
il adhère au parti et accède à des 
fonctions importantes. En mars 1953, il 
fait partie de la délégation qui se rend à 
Moscou pour l’enterrement de Staline 
et participe aux entretiens des 13-16 
juin suivant, avant de rejoindre le camp 
d’Imre Nagy. Mis à l’écart par Râkosi 
en 1954, il sera un des animateurs du 


conseil ouvrier à Miskolc. Arrêté et déporté le 5 novembre, il sera 


ramené le 17 par les Soviétiques, qui lui demandent d’obtenir 
l’adhésion des ouvriers de son département au gouvernement 
de Kâdâr. Ce qu’il refuse. Arrêté en mai 1957 et condamné à la 


prison à vie, il sera libéré en 1961. Il gagne ensuite sa vie 


comme ouvrier mécanicien et traducteur. 



Gergely Pongrâtz est un des 

9 enfants d une famille d’origine armé¬ 
nienne. D’après ses Souvenirs, « le 
23 octobre 1956 fut la guerre privée de 
la famille Pongrâtz », dont 5 frères ont 
effectivement participé à l’insurrection. 
Gergely s’est imposé comme l’un des 
chefs du groupe du passage Korvin, 
groupe très efficace contre les blindés 
soviétiques, mais aussi très divisé par 
des rivalités. Les frères Pongrâtz réus¬ 


siront à s’enfuir aux USA. En 1959, Gergely épouse une 


Espagnole et s’installe à Madrid. Lors d’une fête commémorative 


tenue à l’Alcazar de Tolède, il cherche à démontrer la « commu¬ 


nauté spirituelle » des insurgés hongrois de 1956 et des défen¬ 


seurs franquistes de l’Alcazar... 
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dirigeants démissionnèrent de leur propre 
gré , dit le témoin. Aucun d'eux d'ailleurs 
ne fut chassé de l'usine. Le directeur , 
arguant de sa qualification d'ajusteur- 
outilleur et du fait qu 'il avait été employé 
en cette qualité dans l'entreprise , 
demanda à être reclassé dans sa spécia¬ 
lité. Les ouvriers consentirent. » Pour 
élire les leurs, les départements et les 
bureaux de l’usine déléguèrent chacun 2- 
3 membres, retenus d’après leur participa¬ 
tion aux diverses actions révolutionnaires. 
Sur les 25 membres du conseil, 19 étaient 
des manuels et la moitié de l’ensemble 
avait entre 23 et 28 ans. Par ailleurs, 
« 90 % des membres du conseil apparte¬ 
naient [...] au parti , et plusieurs d'entre 
eux étaient des militants actifs 9 . » 

Le cas de la grande cité industrielle de 
Csepel fournit l’exemple d’une récupéra¬ 
tion plus musclée du pouvoir ouvrier. Le 
témoin est Elek Nagy, futur président du 
conseil ouvrier central de Csepel, qui 
s’est rendu avec 4 à 500 de ses camarades 
au quartier de Radio-Budapest, lors de la 
soirée insurrectionnelle du 23 octobre et 
qui, après un bref passage le 24, ne 
revient dans son usine que le 26. Dans 
l'entrée du hall de montage, il rencontre 
d'abord une centaine d’ouvriers qui 
entourent le chef de la division du per¬ 
sonnel et 3 ou 4 permanents politiques 
très en vue, gratifiés à présent de crachats 
et de coups de pied. Elek Nagy répri¬ 
mande les justiciers : « Si vous voulez 
vous battre , allez dans la rue...! », puis, 
s’adressant aux victimes: « Pourquoi 
diable venez-vous donc ici! Prenez vos 
affaires et rentrez chez vous. » 

Elu en son absence président du conseil 
ouvrier de sa fabrique des machines- 
outils. Elek Nagy formule aussitôt trois 


vœux : pas d'armes dans l’usine, pas de 
violence physique, prise de contact 
immédiat avec les autres usines de 
Csepel. Cette île du Danube au sud de 
Budapest est une véritable forteresse 
ouvrière, avec 18 unités de production 
(aciérie, constructions mécaniques, etc.) 
et quelque 40 000 travailleurs. Les 
conseils des différentes usines ayant déjà 
été élus, chacun d’entre eux désigne trois 
membres pour une réunion commune, 
prévue pour 14 heures au foyer culturel 
de l’aciérie. Là, les ouvriers vont écarter 
manu militari les orateurs du syndicat 
officiel qui veulent s’imposer à la tête des 
conseils, avant d’accepter l’ancien direc¬ 
teur de la fabrique des tubulures. 

Très vigilants, les travailleurs ont réagi 
ainsi aux tentatives de la centrale syndi¬ 
cale (SZOT) de prendre les devants et de 
conserver ses fonctionnaires à la direc¬ 
tion des conseils ouvriers. Même après 
avoir évincé ces hommes, « il fut difficile 
de trouver un dénominateur commun de 
toutes les opinions », en sorte que malgré 
plusieurs réunions communes, les 18 
conseils de Csepel ne forment jusqu’au 
31 octobre qu’un ensemble juxtaposé, 
sans unité réelle. 

Scènes de cauchemar 

Quand les conseils et les comités issus 
des journées révolutionnaires ne parvien¬ 
nent pas à s’interposer, le mouvement 
populaire tourne au cauchemar. Les souf¬ 
frances réellement endurées dans le passé, 
les salves meurtrières des défenseurs d’un 
régime aux abois et les rumeurs créent un 
mélange explosif qui éclate dans des 
scènes d'hystérie collective. On donne 
parfois libre cours à des nostalgies réac¬ 
tionnaires et à de sombres pulsions. 


Pour reprendre, à titre d’exemple le 
récit des événements de Miskolc, après 
le départ de la délégation, deux camions 
se mettent en route avec des étudiants 
armés pour « aider » les insurgés de 
Budapest. Ils sont arrêtés sur ordre de 
Laszlo Kucsera, commandant départe¬ 
mental de l’AVH (police politique), et 
maintenus en détention malgré la 
demande du président adjoint du conseil 
ouvrier, Mikôs Papp, qui recommande la 
prudence : les esprits sont chauffés à 
blanc, il ne faut pas jeter de l’huile sur le 
feu, lui explique-t-il au téléphone. 
Kucsera promet la mise en liberté, mais 
il ment et quelques jeunes restent déte¬ 
nus. Et c’est pour les libérer qu’une 
foule, en majorité des ouvriers, se ras¬ 
semble le matin du 26 octobre, devant la 
préfecture de police. 

À l’intérieur, les policiers se sentant 
assiégés s’affolent, tirent dans la foule et 
y jettent des grenades (il faut dire que 
cette redoutable police ignorait complète¬ 
ment l’usage de la panoplie habi- ### 


5. « Cela a provoqué une grande stupéfaction, dira 
Fôldvâri, car. depuis 1945, personne n’a lu une chose 
pareille dans Északmagyarorszâg (Hongrie 
Septentrionale) ». Témoignage. 1990, in Gyula Kozâk 
et Adrienne Molnâr. « Szuronyok hegyén nem lehet 
dolgozni ». Vâlogatâs az 1956-os munkâstanâcs- 
vezetâk visszaemlékezéseibâl (« A la pointe des baïon¬ 
nettes on ne peut pas travailler ». Choix de témoigna¬ 
ges des dirigeants de conseils ouvriers de 1956), Bp.. 
1993,p. 273. 

6. Attila Szakolczay, Az egész orszâg forradalma 
(La révolution du pays entier). Conférence, Bp.. 
23 octobre 1998. 

7. Témoignage de Gyula Turbôk, 1991, in « A la 
pointe des baïonnettes... », p. 197-198. 

8. Témoignage de Tamâs Lukâch, 1992, Ibid., 

p. 80. 

9. Témoignage de Ferenc Tôke, « Ce que furent 
les Conseils ouvriers hongrois », in Jean-Jacques 
Marie et Balâzs Nagy, Pologne-Hongrie 1956. Textes 
choisis, Paris, 1966, p. 245-246. 



^|4 Istvén Angyal. Né en 1928 dans une 
famille juive modeste et déporté avec sa 
mère et sa sœur à Auschwitz, il survit au 
camp et devient sympathisant communiste 
après son retour, sans jamais adhérer au 
parti. Après 2 ans d’études, il est exclu de 
l’université et apprend un métier du bâtiment. 
Devenu chef de chantier, il sera distingué 
comme ouvrier stakhanoviste. Dès le 23 
octobre 1956, il est de toutes les actions poli¬ 
tiques et les insurgés du IX e arrondissement 
le reconnaissent comme leur chef. Il négocie avec Imre Nagy et 
Kâdâr, qu’il rencontre plusieurs fois pour organiser la défense du 
régime social contre les restaurations tant capitaliste que stalinienne. 
Le 7 novembre, aux environs de son QG sis au 36 rue des Pompiers, 
il impose le drapeau rouge à côté du tricolore et cherche constamment 
le contact avec les soldats soviétiques. Après son arrestation, Kâdâr 
serait intervenu auprès des tribunaux pour le faire condamner à mort. 
La sentence est exécutée le 1 er décembre 1958. 




Laszlo Nickelsburg est né en 

1924, dans une famille juive 
modeste. Son père fut membre 
de l’Armée rouge hongroise en 
1919 et mourut tôt, à la suite de 
son emprisonnement. Sa mère et 
ses trois sœurs seront assassi¬ 
nées à Auschwitz. Mobilisé pour 
le travail forcé en 1944, Laszlo 
parvient à s'évader. Membre du 
syndicat des métallos, il participe 
à diverses actions contre la guerre. En 1945, il adhère au 
parti et, comme ouvrier, il sera distingué plusieurs fois. En 
octobre 1956, il devient un des chefs des combattants du 
quartier de la gare de l’Est et s’oppose à ce que d’anciens 
officiers horthystes commandent la Garde nationale. Arrêté 
le 11 février 1957 et condamné à mort le 15 juillet 1961, il 
est exécuté le 26 août suivant. 
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••• tuelle du maintien « pacifique » 
de l’ordre. On a vu cela dès le soir du 
23 octobre devant la Maison de la radio à 
Budapest). Alors que les morts et les 
blessés jonchent la chaussée, les manifes¬ 
tants envahissent le bâtiment; six offi¬ 
ciers qui n’ont pas réussi à s’enfuir sont 
traînés dans la rue et massacrés de façon 
atroce. Le lieutenant-colonel Gyula Gâti, 
d’origine juive, est baigné dans le sang 
d'un cheval tué dans la mêlée, avant d’ê¬ 
tre pendu sur le monument aux morts 
soviétique, déjà fortement endommagé. 
Un passant, Louis Freimann, qui s’indi¬ 
gne devant la bestialité des lyncheurs et 
que la foule reconnaît comme juif, est lui 
aussi battu à mort et pendu à côté de Gâti. 

Le lendemain, la foule se regroupe à 
nouveau devant le bâtiment du Conseil 
général, où siègent maintenant le conseil 
ouvrier et le « parlement » des étudiants. 
C’est là qu’ont été enfermés la nuit trois 
officiers de l’AVH pour être protégés de 
la fureur populaire. La masse, suspectant 
le conseil d’être en accointance avec « les 
communistes », pénètre dans le bâtiment 
malgré l’appel des membres du conseil 
ouvrier et d’un étudiant. A 
l’étage, l’un des policiers, 

Gyula Antal, réputé pour 
son agressivité et censé 
avoir ordonné le massacre, 
est poussé jusqu’au balcon 
et basculé dans le vide, la 
foule se refermant sur son 
corps. 

« Mes nerfs ont craqué et 
j'ai eu une crise de larmes , se souvient 
Miklôs Papp. Je me rappelle aussi qu'un 
de mes collègues a hurlé en pleurant 
devant la foule pour arrêter celle-ci. [...] 
Évidemment, l'horreur aurait pu être évi¬ 
tée si l'AVH du département n 'avait pas 
fait tirer sur la foule. [...] L'affaire Antal 
m'a fortement secoué , ajoute ce témoin. 
Quelque chose s'est brisé en moi [...] et 
je ne me sentais plus le même dirigeant 
qu 'auparavant. » 

À l’origine de son découragement, il y 
avait aussi le fait que Rudolf Foldvâri, 
revenu avec la délégation le 27 octobre, 
met en place aussitôt un autre conseil 
ouvrier, peut-être pour ne pas être mar¬ 
qué par le sang qui venait d’être versé. 
Selon M. Papp : « Le même jour (le 27), 
la délégation revint de Budapest et la 
nouvelle se répandit que ses membres 
cherchaient à créer une organisation 
révisionniste, avec en tête Foldvâri. Ils 
ne vinrent pas nous voir nous, le conseil 


ouvrier déjà existant, mais se rendirent à 
la DIMAVAG pour élire, dans le style 
d'un putsch, un autre conseil ouvrier 
départemental. Notre légitimité, per¬ 
sonne ne pouvait la mettre en doute, 
puisque nous avions été élus à l'univer¬ 
sité par deux cent mille hommes ,0 . » 

L’action des conseils 

Tout ce qui précède voudrait rendre pal¬ 
pable la densité des événements et le 
caractère souvent dramatique du contexte 
dans lequel les ouvriers hongrois 
devaient s’organiser et agir. Or, si « dans 
l'affrontement des forces sociales le rôle 
décisif appartenait aux travailleurs diri¬ 
gés par les conseils ouvriers, tant pen¬ 
dant la révolution qu'au cours de la 
résistance qui a suivi l'occupation sovié¬ 
tique 11 », la radio et les journaux ne par¬ 
laient qu’accidentellement des conseils 
et, par la suite, ceux-ci sont traités en 
parent pauvre dans la masse des publica¬ 
tions qui portent sur 1956. Aujourd’hui 
encore, et sous bénéfice d’inventaire, il 
n’existe pas de synthèse qui exposerait 
pour l’ensemble du pays ce que furent les 
conseils: élection,composi¬ 
tion, objectifs, activités, etc. 
Et pendant les événements, 
ce n’était pas de la Voix 
d’Amérique ni de la Radio 
Europe-Libre qu’il fallait 
attendre des informations et 
des appels en faveur des 
conseils ouvriers hongrois. 
Ces organes étaient alors 
tout occupés à promouvoir la personne 
du cardinal Mindszenty, qui, au demeu¬ 
rant, trois jours après sa libération (une 
véritable mise en scène) ne savait pas 
encore qui était Imre Nagy, et dont le dis¬ 
cours a provoqué cette réaction exaspérée 
de l’écrivain Gyula Illyés: « Décidément, 
nous sommes une nation maudite! »... 

Dans l’ensemble, jusqu’au 4 novem¬ 
bre, date de la deuxième intervention 
soviétique, les conseils ont été élus deux 
fois : pendant les combats, puis début 
novembre, quand les ouvriers étaient 
plus nombreux à se présenter dans les 
ateliers. Les conseils autoproclamés sont 
assez fréquents et, en raison des rivalités 
et des contestations, il arrive que le choix 
ne soit définitif qu’au bout de la cin¬ 
quième élection. 

Le rapport avec les syndicats se trouve 
très tôt dans l’impasse, malgré la réparti¬ 
tion théorique des tâches et la démission 
des anciennes directions. « Dans les 


« Évidemment, 
l’horreur aurait pu 
être évitée si l’AVH 
du département 
n’avait pas fait 
tirer sur la foule. » 


usines, tout le pouvoir appartenait aux 
conseils ouvriers, les syndicats n 'ont pra¬ 
tiquement pas joué de rôle dans la révolu¬ 
tion. Sans aucune instruction centrale, les 
conseils ont trouvé eux-mêmes ce qu 'ils 
devaient faire. Ils ont écarté les dirigeants 
incompétents, restitué ou détruit les dos¬ 
siers individuels, supprimé la division du 
personnel et le service de police, interdit 
l 'activité des partis dans les usines ; ils 
ont pris en charge le secours des tra¬ 
vailleurs, leur ravitaillement et leurs pro¬ 
blèmes quotidiens sur le lieu du 
travail 12 . » Par exemple, dans les 276 
usines relevant du ministère de l’Industrie 
sidérurgique et des Constructions méca¬ 
niques, 68 directeurs ont été démission- 
nés, 6 dans les 18 unités industrielles de 
Csepel et 21 dans les 63 usines du X e 
arrondissement de Budapest. Plus que 
l’appartenance ou non au parti commu¬ 
niste, le choix des nouveaux directeurs et 
le maintien des anciens se faisaient 
d’après « la qualité humaine, la compé¬ 
tence et l'honnêteté 13 » . 

Dans les grands centres comme Miskolc 
et Csepel (mais il y en avait bien d’autres 
et notamment dans les régions minières : 
Pécs, Tatabânya, Salgôtarjân, etc.), les 
conseils à peine élus sont littéralement 
débordés, tant la population attend d’eux 
des réponses à des questions d’ordre à la 
fois pratique et politique. 

À Miskolc, Gyula Turbôk parle d’un 
flot incessant de solliciteurs : « Les gens 
venaient de toutes parts. La DIMAVAG 
jouissait d'un prestige inouï dans la ville 
et dans tout le département de Borsod 
[...] Les hommes attendaient que quel- 
qu 'un dirige. Il n 'y avait plus de direc¬ 
tion, ni d'organismes départementaux ni 
locaux [...] et puisque le conseil ouvrier 
de la DIMAVAG était devenu une notion 
dans le département et même dans toute 
la Hongrie du Nord, les gens venaient 
l'interroger pour savoir si telle ou telle 
de leurs actions était juste. Et il fallait 
prendre position [. ..] 14 . » 

À Csepel, Elek Nagy évoque exacte¬ 
ment la même ambiance : « Pendant ces 
journées, nous étions tout le temps en 
réunion. Dans le même temps, d'autres 
conseils ouvriers venaient nous rendre 
visite : ceux de Ujpest, de Ganz-MAVAG, 
de Klement-Goîtwald, de la fabrique de 
vêtements de lin et de l'usine pharma¬ 
ceutique Biogai de Debrecen. Les délé¬ 
gations arrivaient en masse pour savoir 
ce qui se passait et chacun attendait de 
nous la réponse [...] Nos forces étaient 
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éparpillées, et nous ne savions pas 
non plus tellement que faire, bien 
qu'à ce moment déjà nous tra¬ 
vaillions avec beaucoup d'applica¬ 
tion pour que le conseil ouvrier de 
Grand-Budapest fut constitué 15 . » 

Autant dire que l’action des 
conseils s’inscrit dans leur volonté 
de parvenir à une structure centra¬ 
lisée et de définir les fondements 
du pouvoir ouvrier. Dès leur nais¬ 
sance, ils tendent vers l’unifica¬ 
tion par leurs délégués, qui for¬ 
ment des conseils à la fois selon 
les branches d’activité et, au plan 
territorial, à l’échelon de la ville et 
du département. 

Le 31 octobre est une date très 
significative. Ce jour-là se réunit en 
effet à Budapest un « parlement des 
conseils ouvriers » accueillant les 
délégués de 24 grandes usines, qui 
adopte en 9 points « Les principes 
fondamentaux des droits et du fonc¬ 
tionnement des conseils ouvriers ». 
Il est confirmé que l’usine est la pro¬ 
priété des ouvriers et que le direc¬ 
teur, élu par le conseil, est respon¬ 
sable devant lui. Le texte prévoit le 
règlement des litiges au sein de 
l’entreprise, l’approbation des 
bilans, la gestion des affaires 
sociales et précise les droits que le 
conseil ouvrier se réserve dans la 
sphère de la production : il approuve 
tous les projets de l’entreprise, 
décide de la grille des salaires, de la 
conclusion de tous les contrats avec 
l’étranger et de la réalisation des 
affaires de crédit 16 . 

Il est donc tout à fait clair que 
l’idée d’un conseil ouvrier central 
s’est imposée dès le début spontané¬ 
ment, par la force des choses, et que 
la question posée par l’exercice du 
droit de propriété a porté aussi spon¬ 
tanément les conseils sur le terrain 
politique. Ces débats apparaissent 
dans toute leur importance et domi¬ 
nent les événements qui suivent 
l’écrasement de l’insurrection 17 . 

Le 4 NOVEMBRE 1956 

Après la deuxième intervention 
soviétique (par rapport à laquelle la 
première ne fut qu’une démonstra¬ 
tion de force, marquée par des 
scènes de fraternisation), on est en 
présence de trois pouvoirs : une 
armée de deux cent mille soldats 


qui poursuit la liquidation des 
poches de résistance, mais sans par¬ 
venir vraiment à pacifier le pays ; le 
gouvernement, ou plutôt le nouveau 
parti communiste (MSZMP, Parti 
ouvrier socialiste hongrois), dont 
les pouvoirs ne dépassent pas les 
murs du Parlement où ses dirigeants 
sont installés (Kâdâr, Aprô, Kossa, 
Münnich, Marosân, Rônaï) ; la 
classe ouvrière : « La majorité écra¬ 
sante du peuple était derrière les 
conseils ouvriers ; la force de ceux- 
ci était dans l'union 18 . » Et dans la 
grève, qui allait s’avérer une arme 
plus puissante que les bouteilles 
incendiaires. 

La grève a démarré, à la suite 
d’appels sporadiques et du fait 
qu’il n’y avait plus de moyen de 
transport, dès la nuit du 23 octo¬ 
bre. Ensuite, les conseils ouvriers 
la proclament « officiellement », 
au fur et à mesure de leur appari¬ 
tion. Jusqu’au 28, le gouverne¬ 
ment d’Imre Nagy satisfait toutes 
les revendications, sauf le départ 
des troupes soviétiques. Le 
1 er novembre, à 14 heures, les 
délégués de toutes les usines de 
Budapest (de 600 à 800 hommes) 
se réunissent à la Maison du syn¬ 
dicat des métallos et adoptent la 
résolution selon laquelle les tra¬ 
vailleurs, à l’exception de 
quelques secteurs vitaux, ••• 


10. « À la pointe des baïonnettes... », 
p. 215-216. Le public en question était estimé 
entre 60 et 200000. 

11. Istvân Kemény et Bill Lomax, Magyar 
munkâstanâcsok 1956-ban. Dokumentumok 
(Conseil ouvriers hongrois en 1956. 
Documents), Paris, 1986, p. 9. 

12. Laszlo Gyurkô, 1956, Bp., 1996, p. 282- 
283. 

13. Dans les diverses institutions: minis¬ 
tères, armée, police, universités, etc., les comi¬ 
tés révolutionnaires ou comités nationaux de 
ces lieux ont procédé de la même façon. 

14. « À la pointe des baïonnettes... », 
p. 199-200. Balâzs Nagy, ancien secrétaire du 
Cercle Petôfi, rappelle également que « c'est le 
conseil ouvrier qui a dirigé la vie politique, 
économique et administrative de toute la 
région industrielle du département de 
Borsod ». A Nagybudapesti Kôzponti 
Munkâstanâcs megalakulâsa (La formation du 
Conseil Central Ouvrier de Budapest), Bp., 
Mültunk (Notre Passé), 1996, n° 3, p. 6. 
Réédition en Hongrie d’une étude publiée en 
1961 à Bruxelles par l’Institut Imre Nagy et à 
Paris par Correspondances socialistes. 

15. « À la pointe des baïonnettes. .. », p. 22. 

16.1. Kemény et B. Lomax, op. cit., p. 8-9. 

B. Nagy, op.cit.,p. 7. 

17. F. Tôke, op. cit., p. 248-249. 

18. L. Gyurkô, op. cit., p. 477. 



▲ Les combattants sont souvent très jeunes, portés par 
l'aventure et l'excitation procurée par les armes. 

Y Scène de fraternisation dans les rues de Budapest, 
début novembre 1956. 
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••• ne reprendront pas le travail 
tant que le dernier soldat russe n’aura 
pas quitté le pays. « La salle était 
pleine à craquer, les esprits chauffés à 
blanc », se souvient Elek Nagy, princi¬ 
pal représentant de Csepel. 

C’est lui qui conduira une délégation de 
16 membres au Parlement. Ils y ren¬ 
contrent un Imre Nagy extrêmement fati¬ 
gué, qui leur parle de son impuissance 
devant la présence russe et qui demande, 
malgré tout, la reprise du travail : la légiti¬ 
mité de son gouvernement en dépend, 
« Le destin du pays dépend de vous », dit- 
il aux délégués 19 . Après un long et péni¬ 
ble silence, Elek Nagy dit à ses cama¬ 
rades qu’il faudra reprendre le travail. La 
décision est annoncée le soir même à la 
radio et sera relue plusieurs fois au cours 
de la nuit. Les délégués redoutent les 
réactions dans les usines, mais les 
ouvriers acceptent finalement les argu¬ 
ments rapportés et la reprise du travail est 
décidée pour le lundi 5 novembre. 

Cette évolution est interrompue par 
l’arrivée brutale des chars russes le matin 
du dimanche 4 novembre. On ne peut pas 
relater ici les épisodes de la résistance ni 
les destructions aveugles opérées par une 
force militaire propre à écraser des 
dizaines d’insurrections. Csepel notam¬ 
ment, rejoint par une unité de la DCA 
hongroise, tiendra jusqu’au 11 novembre. 

Le gouvernement Kâdâr 

Jânos Kâdâr, qui faisait partie du gou¬ 
vernement d’Imre Nagy (réfugié mainte¬ 
nant, avec les siens, à l’ambassade de 
Yougoslavie) et qui s’est éclipsé le soir 
du 1 er novembre pour revenir dans les 
fourgons de Moscou et annoncer la for¬ 


mation d’un nouveau gouvernement, est 
confronté au même problème que son 
prédécesseur, qu’il vient de trahir: la 
source de la légitimité est bien la classe 
ouvrière, et la réalité du pouvoir reste 
entre les mains de ses conseils. 

« Pratiquement , le gouvernement Kâdâr 
ne pouvait rien faire. Il était paralysé par 
le peuple [...] Il ne disposait guère 
d'administration. Ses décrets et ses déci¬ 
sions étaient publiés mais personne ne les 
faisait appliquer. Dès le premier jour de 
l'intervention , Kâdâr et son équipe ne 
pouvaient s 'appuyer , que ce soit dans le 
domaine politique , militaire ou adminis¬ 
tratif , que sur l'armée soviétique. 
L'organisation de celle-ci fît également 
office d'administration gouvernementale. 
Ainsi, ce fut le général Grebennik, 
commandant de la ville de Budapest , qui 
organisa la vie de la capitale 20 . » 

Kâdâr était un fieffé traître, non seule¬ 
ment pour les révolutionnaires, mais 
aussi pour les staliniens purs et durs 21 : 
n’a-t-il pas marché avec Imre Nagy jus¬ 
qu’au 1 er novembre? N’a-t-il pas 
reconnu le multipartisme et les conseils 
ouvriers? N’a-t-il pas serré les mains des 
insurgés, voté l’abandon du pacte de 
Varsovie et la déclaration de neutralité ? 
Autant dire que Kâdâr subit une pression 
politique énorme de la part de Moscou, 
qui peut ramener à chaque instant Râkosi 
et son équipe si l’ordre intérieur n’est pas 
consolidé. Et les risques pour lui et les 
siens sont de taille. Lui-même ainsi que 
Marosân et Kâllaï viennent de sortir de 
prison, Kâroly Kiss et Ferenc Münnich 
ont approuvé la dissolution de l’AVH et 
du MDP (ancien PCH), Bêla Biszku a 
lorgné vers Imre Nagy, Lajos Fehér a 


accepté la rédaction du Népszabadsâg 
révolutionnaire, Jenô Foch et Sândor 
Gâspâr ont soustrait les syndicats 
magyars de la direction moscovite, 
Istvân Kossa a désapprouvé la présence 
de Gerô à la tête du parti, etc. 

Tout en s’organisant comme parti, cette 
équipe publie à partir du 13 novembre 
plusieurs décrets visant à exclure les 
conseils ouvriers de la sphère politique 
pour les réduire à des fonctions socio¬ 
économiques, dans les limites des textes 
en vigueur depuis 1950 ! Leur droit 
d’élire les directeurs d’usine n’est pas 
reconnu et l’on veut par tous les moyens 
écarter les dirigeants ouvriers élus et 
récalcitrants. Les frictions avec l'armée, 
les rafles, les intimidations et les trans¬ 
ferts des personnes arrêtées en URSS 
deviennent monnaie courante. 

Malgré cette situation, les conseils, par 
le truchement des élections, continuent à 
évincer les éléments qui n'ont pas leur 
confiance et interdisent l’implantation des 
cellules du MSZMP (parti de Kâdâr) dans 
les usines. Mais dans le même temps, ils 
ne peuvent pas oublier le fait accompli de 
l’occupation militaire ni le danger du réta¬ 
blissement possible du régime policier 
antérieur. C’est dans cet esprit qu’Istvân 
Bibo, membre du gouvernement Nagy 
resté seul au Parlement le 4 novembre, a 
rédigé le surlendemain un projet de 
compromis qui permettrait de conserver 
les acquis principaux de la révolution, tout 
en apportant des assurances à l’Union 
Soviétique. En particulier, le retrait éven¬ 
tuel de la Hongrie du pacte de Varsovie 
serait suivi d’un accord bilatéral. 

Ce texte sera fréquemment évoqué tant 
par les intellectuels, dont les différents 



Sândor Râcz, ouvrier 
outilleur, élu premier dirigeant 
des conseils ouvriers, a négo¬ 
cié plusieurs fois avec Kâdâr 
et les Soviétiques. Arrêté le 11 
décembre 1956 et condamné 
à la prison à vie, il bénéficie 
d’une mesure d'amnistie en 
1963. 


■F Sândor Bali est 

d’une famille de jour¬ 
naliers de 12 
enfants. Après 6 ans 
d’école, il travaille 
comme domestique 
agricole. Mobilisé en 
1944, il rentre en 
L 1945 et adhère au 

fel|yÉ ",W ' parti en 1946. 

m Devenu un des 

meilleurs outilleurs du pays, il reçoit de nom¬ 
breuses distinctions. Considéré comme un 
des « penseurs politiques » des conseils 
ouvriers, il est arrêté plusieurs fois. En 1958, il 
est condamné à 12 ans de prison. Il est libéré 
en 1963, mais garde des traces de son empri¬ 
sonnement et meurt en 1981. 


Elek Nagy. Fils d’un garde forestier et d’une 
domestique, mobilisé en 1944, grièvement blessé, 
il adhère au Parti communiste en décembre 1945. 

II passe le bac, devient très actif dans le mouve¬ 
ment de jeunesse et, appelé au service militaire, 
fait une brillante carrière dans l’armée : après des 
études dans une école militaire prestigieuse de 
l’URSS, il est, à 25 ans, le plus jeune général de la 
Hongrie et occupe un poste élevé au ministère de 
la Défense, avec voiture et secrétariat particuliers. 
En 1952, il est arrêté par erreur et détenu pendant 
quelques semaines. Cette affaire lui ouvre les yeux 
sur les procès politiques des années précédentes 
et, malgré les excuses de la police politique, il 
quitte l’armée et le parti. Devenu simple ouvrier à 
Csepel, il apprend le métier de tourneur sur métaux 
et finit par devenir le porte-parole de ses camara¬ 
des. Malmené, jugé après la défaite des conseils, il 
sera condamné à 12 ans de prison et libéré en 
1963 par une mesure d’amnistie. 
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comités restent encore très actifs, que par 
les conseils ouvriers. De fait, ne pouvant 
pas envisager une confrontation armée, 
qui ne ferait qu’aggraver le bilan de 
l’insurrection, et comprenant que la 
classe ouvrière détient par la grève géné¬ 
rale la clef d’une solution politique, les 
dirigeants les plus lucides cherchent à 
créer une situation où ils pourraient réali¬ 
ser le compromis en position de force. 

Dès le 8 novembre, les conseils s’ani¬ 
ment dans plusieurs quartiers de 
Budapest. Le 12, ceux du XI e arrondis¬ 
sement parviennent à organiser une 
réunion commune, où l’on reconnaît le 
rôle de Sândor Bali, président du conseil 
ouvrier de l’usine Beloïannis (ancienne¬ 
ment Standard). Le texte qu’ils adoptent 
est un programme politique en huit 
points : ils réaffirment que la terre et les 
usines appartiennent aux travailleurs, 
exigent l’élargissement de la gestion 
ouvrière et l’organisation d’élections 
libres, « pour les partis uniquement qui 
reconnaissent les conquêtes socialistes 
fondées sur la propriété sociale des 
moyens de production ». Enfin, les 
conseils sont prêts à reconnaître le gou¬ 
vernement Kâdâr sous trois conditions : 
libération d'Imre Nagy et des révolu¬ 
tionnaires arrêtés, armistice immédiat, 
retrait des troupes soviétiques. 

Un conseil central 
à Budapest 

Le 12 novembre encore, et indépen¬ 
damment de la réunion précitée, les 
anciens conseillers municipaux staliniens 
d’Ujpest se retrouvent à leur mairie avec 
les membres des conseils ouvriers révo¬ 
lutionnaires des centres industriels les 
plus actifs, situés dans trois secteurs géo¬ 
graphiques de la capitale : Ujpest et le 
XIII e arrondissement limitrophe (usines 
Egyesiilt Izzô, Lang, Magyar Acél), XI e 
arrondissement (Beloïannis et Magyar 
Optikai Müvek) et Csepel (métallurgie et 
raffineries d’huiles végétales). Bien que 
les chars soviétiques stationnent devant 
l’immeuble, la rencontre peut avoir lieu. 
Elle tourne court cependant, et après des 
altercations, les délégués ouvriers quit¬ 
tent la salle pour se réunir dans un autre 
local. C’est là qu’ils décident de lancer un 
appel en vue de la création d’un conseil 
ouvrier central : « Maintenant encore , 
disent les rédacteurs, le peuple hongrois 
et, peut-être en premier lieu, les ouvriers 
de Budapest, peuvent déterminer le cours 
ultérieur de la révolution 22 . » 


L’appel s’adresse à toutes les usines de 
Budapest pour que, le lendemain à 
13 heures, elles envoient leurs délégués à 
la mairie d’Ujpest. Or dans la nuit, les 
miliciens de Kâdâr aidés par l’occupant 
arrêtent plusieurs dirigeants ouvriers 
d’Ujpest, et les chars interdisent l’accès 
de la mairie aux délégués. Ceux-ci vont 
alors à l’usine Egyesült Izzô (ancienne¬ 
ment Tungsgram, qui fabrique surtout des 
ampoules électriques) et décident de 
remettre pour le jour suivant la réunion 
annoncée. C’est donc dans cette usine du 
XIII e arrondissement que naîtra le 
Conseil ouvrier central de Grand- 
Budapest (CCO). 

« Cela se passait le 14 novembre, à 
16 heures , raconte F. Tôke. Tous les délé¬ 
gués reconnurent la nécessité de créer un 
Conseil central ouvrier 
[...] Il y avait également 
des délégués de province : 
de Gyôr, de Miskolc qui 
venaient pour discuter de 
V unification de nos 
efforts. » (p. 251). Il y 
avait environ 40-50 délé¬ 
gués, pour la plupart des 
anciens du mouvement 
ouvrier, et aussi des plus 
jeunes, ceux notamment 
qui ont suivi des cours du soir pour deve¬ 
nir ingénieurs. Avec les ouvriers venus 
spontanément, il pouvait y avoir 400-500 
personnes réunies au foyer culturel de 
l’usine, en sorte que « cette salle, grande 
comme un théâtre, était déjà 
archipleine ». 

Parmi les délégués, Sândor Bali rap¬ 
porte le résultat de l’entretien avec Kâdâr, 
auquel il vient de participer. Il défend 
l’idée qu’on poursuive les discussions 
avec le gouvernement, sans le reconnaître 
politiquement. C’est que la population n’a 
plus de réserve et, en tout cas, les conseils 
ne peuvent agir qu’en restant en contact 
permanent avec les ouvriers dans les usi¬ 
nes. Il propose d’offrir à Kâdâr la reprise 
du travail pour le lundi 19 novembre. 

Le 15 novembre, qui serait la véritable 
date de fondation du Conseil central, 500 
délégués viennent se réunir au siège de la 
BESZKART (équivalent de la RATP), 
rue Akâcfa. Un jeune ouvrier, Sândor 
Râcz, outilleur de l’usine Beloïannis et 
considéré comme disciple politique de 
Sândor Bali, est élu président. Il dirige les 
débats comme un vieux militant expéri¬ 
menté, et acquiert en quelques minutes 
une grande autorité. 


Le 16 novembre, à la radio, Râcz donne 
lecture de l'appel à la reprise du travail, 
qui sera effective le 19, malgré divers 
incidents et mécontentements. Or, loin 
d’abandonner la cause de la grève géné¬ 
rale, les dirigeants ouvriers considèrent 
que l’étape suivante doit être la création 
d’un Conseil central national. Kâdâr et ses 
collègues soupçonnent là un contre-gou¬ 
vernement et vont réagir avec fureur. Un 
refus aussi catégorique est opposé à l’ini¬ 
tiative du CCO de se doter d’un journal 
indépendant. « Nous avions besoin d'un 
journal et non des communiqués radiodif¬ 
fusés et contrôlés par eux , raconte 
F. Tôke. Nous avons donc pris la décision 
d'organiser, sous la direction de 
Sebestyén, une commission de presse [...] 
Nous étions sur le point de sortir un jour¬ 
nal intitulé Munkâsûjsâg 
(Gazette ouvrière) qui fut 
saisi à l'imprimerie. Le 
numéro confisqué conte¬ 
nait des détails précis sur 
les négociations [...], et 
certaines déclarations, 
fidèlement retranscrites, 
des dirigeants au cours 
des négociations, tels [les] 
mots de Kâdâr fort désin¬ 
voltes tant à l'égard de 
notre conseil que du peuple hongrois tout 
entier [...].» (p. 261-262). On diffusera 
néanmoins une feuille ronéotypée qui, 
passée de main en main, sera « le journal 
le plus lu de Budapest ». 

En organisant ses activités, le CCO crée 
sept commissions, dont les chefs sont en 
même temps vice-présidents du Conseil. 
Outre Sândor Râcz (23 ans), président, ce 
sont : Gyôrgy Kalocsay, ingénieur chi¬ 
miste de 32 ans, délégué du conseil des 
raffineries d’huiles végétales de Csepel ; 
Istvân Babay, technicien de 42 ans de la 
BESZKART, secrétaire du CCO ; Sândor 
Karsaï, 26 ans, ancien mécanicien 
devenu ingénieur, délégué de la fabrique 
de radiateurs de Kôbânya (X e arr.) ; 
Miklôs Sebestyén, 26 ans, délégué de la 
régie d'optique hongroise, responsable de 
la presse du CCO ; Ferenc Tôke, ••• 

19. «v À la pointe des baïonnettes... », p. 24-25. 

20. B. Nagy, op. cit., 1996, p. 14. 

21. Jânos Kis, Az 1956-1957-es restaurâciô har- 
minc év tâvlatâbôl (La restauration de 1956-1957 vue 
trente ans après), in Ôtvenhatrôl nyolcvanhatban. Az 
[...] 1986 december 5-6-ân Budapesten rendezett 
tandcskozds jegyzôkônyve (Sur 1956 en 1986. 
Procès-verbal de la conférence organisée à Budapest 
les 5-6 décembre 1986). Bp., 1992, p. 221-222. 

22. L’Appel est reproduit dans JJ. Marie-B. Nagy. 
op. cit., p. 224. 


Ils réaffirment que 
la terre et les usines 
appartiennent aux 
travailleurs, exigent 
l’élargissement de 
la gestion ouvrière 
et l’organisation 
d’élections libres. 
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outilleur de 26 ans, délégué du Dans ses mémoires, Marosân parle avec tudes de Moscou devant les développe- 

XIV e arr. et de la fabrique de TSF ; mépris de Sândor Râcz et confirme le ments de la révolution hongroise. 

Sândor Bali, outilleur de 33 ans, délégué caractère orageux des entretiens. Il recon- À Csepel, la tristesse et l’exaspération 

du XI e arr. et de l’usine Beloïannis. naît aussi que l’ambiance n’était pas au succédèrent aux combats qui ont laissé 

Faute de temps, le CCO n’a pu qu’es- beau fixe parmi les siens : « La situation une grande désolation. Le 15 novembre, 

quisser ses projets sur la réorganisation fut aggravée par le fait, sans précédent, un groupe d’ouvriers conduit par Elek 

du pays. Il était admis que le pouvoir éco- que les communistes se dévoraient haineu- Nagy parvint à rencontrer un général 

nomique et l’organisation de la produc- sement les uns les autres, chacun piétinant soviétique pour discuter de l’avenir des 

tion appartenaient aux conseils ouvriers ; l'honneur de son camarade », écrit-il 23 . conseils. Ce militaire, visiblement un res- 

il restait à définir leurs rapports avec les Après la reprise du travail, le CCO prit ponsable politique, expliqua que la 

partis et les syndicats, et à mettre en place également contact avec le commande- Hongrie se trouvait devant un triple 

les institutions qui auraient pu assurer le ment soviétique. Sa démarche notamment choix : la voie moscovite pratiquée 

concours de ces différentes forces à la en faveur de certains disparus fut efficace, jusque-là et que l’URSS souhaiterait voir 

législation et à la direction de l’État. car « deux ou trois jours plus tard les déte - poursuivre, sachant que cela était impos- 

nusJurent libérés ». Le général Grebennik sible à la suite des « erreurs » de Râkosi ; 

Dialogues de sourds reçut en personne la délégation et accepta la voie yougoslave des conseils ouvriers. 

Le CCO va s’épuiser dans des pour- son invitation pour la réunion constitutive semée d’embûches et d'incertitudes, que 

parlers interminables avec le gouverne- du Conseil ouvrier national, qui devait les Soviétiques ne combattraient pas mais 

ment, qui entreprend d’user ses forces. avoir lieu le 21 novembre. Mais le général ne soutiendraient pas non plus ; la troi- 

« Nos délégués se trouvaient dès le ne viendra pas seul. sième voie serait celle de la restauration 

matin à l'usine, l 'après-midi ils se « Dès six heures du matin, les organisa - capitaliste, que l’URSS empêcherait par 

réunissaient dans les locaux de la rue teurs étaient sur les lieux , rapporte Tôke le fer et le feu 24 . 

Akâcfa, et c’est vers 8 heures du soir dans son témoignage. [...] À 8 heures Après l’élection d’un Conseil ouvrier 

qu'ils étaient convoqués au Parlement , précises commença un formidable défüé central provisoire de la métallurgie de 

raconte F. Tôke. Là, on les faisait atten- militaire soviétique. Enfin de compte, Csepel et la légalisation par le gouveme- 

dre une heure ou davantage dans une Grebennik avait accepté l'invitation, ment de tous les conseils le 20 novembre, 

grande salle ; et pendant qu 'ils faisaient mais il se faisait représenter à sa façon, les conflits et les entretiens avec Kâdâr et 

antichambre, des « camarades » bien par un échantillonnage complet de toutes les Russes se poursuivent. Le 29 novem- 

vêtus, soignés de leur personne [... ] les armes de sa garnison. Il y avait peut- bre est mis en place le Conseil ouvrier 

venaient leur tenir compagnie. [...] Vers être quatre cents blindés, des tanks prêts central définitif à Csepel, avec comme 

10 ou 11 heures du soir [...] parais- à tirer, de l'artillerie tractée, des soldats président Elek Nagy. Le conflit reste vif 

saient enfin les membres du gouverne- mitraillette au poing. Le Palais des autour de la nomination des directeurs et 

ment chargés de recevoir la délégation, sports fut cerné en un instant et toutes les l’installation des cellules du MSZMP, le 

Kâdâr, Marosân, Aprô ou Ko s sa. Ils rues adjacentes barrées. » (p. 257). parti de Kâdâr. Trente mille ouvriers de 

savaient d'avance ce que les délégués Le siège provisoire de la rue Akàcfa est l’île votent contre. 

voulaient, puisqu'ils venaient d'en être lui aussi envahi par les soldats, mais là, la Cependant, le Conseil central de 

avertis par leurs émissaires. Sans lais- discussion finit par s’engager avec l’auto- Csepel a une autre appréciation de la 

ser à la délégation le temps de parler, ils rité militaire. Celle-ci assiste aux débats situation que celui du Grand-Budapest, 

attaquaient. Kâdâr et Marosân surtout entre le CCO et les délégués des pro- et il ne reconnaît pas ce dernier comme 

se montraient grossiers. [...] » vinces (les mineurs de Salgôtarjân, de son organe directeur. On pense aussi 

« Chaque fois que la délégation arrivait Pécs et de Tatabânya étant particulière- qu’il y a trop d'éléments impulsifs dans 

au Parlement, on prenait le nom de cha- ment remontés contre Budapest à cause l’action du CCO et que son président est, 

cun de ses membres, et dès le lendemain de l’appel à la reprise du travail), qu’on malgré tout, trop jeune pour diriger une 

on savait tout sur leur compte. Quand le décide de relier désormais à la capitale par structure nationale. Pour l’essentiel, Elek 

ministre choisissait un ouvrier comme tête des agents de liaison. « Ainsi , note Nagy et les siens veulent être plus 

de Turc, il prétendait que son manque de F. Tôke, bien que notre organisme conser- « réalistes » : la révolution a été battue ; 

culture le rendait inapte à la mission qu 'il vât jusqu 'au bout le nom de Conseil cen- s’il n’y avait pas l'équipe de Kàdàr, les 

remplissait. Quand il tombait d'aventure tral ouvrier du Grand-Budapest, un Russes ramèneraient celle de Ràkosi ; 

sur un ingénieur, il lui reprochait de ne conseil national fut tout de même créé pour maintenir les conseils et prévenir 

pas être un ouvrier. » (p. 255). dans la pratique, et de façon illégale. » les arrestations, « il ne faut pas cha- 

(p. 259). D'ailleurs, peu de temps après, touiller les moustaches du lion ». 

Grebennik sera démis de ses fonctions. Début décembre, diverses interventions 
probablement « à cause de l’entente qui au Comité central provisoire du MSZMP 

fut créée entre le Conseil central et le haut donnent une bonne idée des rapports de 

commandement soviétique. » (p. 265). force et aussi des intentions (inavouées) 

Des négociations directes entre conseils du gouvernement. Kâdâr: « Aujourd'hui, 

ouvriers et commandements soviétiques c'est le conseil ouvrier qui est le pouvoir 

locaux eurent lieu un peu partout dans le politique le plus important » ; Nôgrâdi : 

République des conseils ! pays, et les tribulations de Khrouchtchev « La majorité des ouvriers les écoutent. 

Tout le pouvoir aux conseils ouvriers ! sont tout à fait révélatrices des incerti- Nous ne sommes pas entendus suffisam- 

18-GAVMHEr 148 


TânCiCskcxtat' - 
Jasaact' 

Minet en na+a/rndl 
a munfcdsta nâcs- 
oktiùkf 






ment, ni les syndicats » ; Friss : 
« Aujourd'hui encore, la majorité des 
ouvriers n 'est pas derrière le parti et le 
syndicat, mais derrière les conseils 
ouvriers » ; J. Sândor: « Tant que le parti 
et le gouvernement n 'arrivent pas à créer 
une base sociale suffisante, il faut faire 
de la politique avec le conseil ouvrier de 
Budapest 25 ». 

Constatant le retour en force des hom¬ 
mes de Ràkosi-Gerô et pour protester 
contre les arrestations des membres des 
conseils ouvriers et l'interdiction de plus 
en fréquente de leurs réunions, le CCO 
lance le 6 décembre un mémorandum 
appelant le gouvernement à une réunion 
commune de clarification. Devant l’échec 
de cet appel, il convoque pour le samedi 
8 décembre une séance clandestine, où 
sont également présents de nombreux 
délégués de province. Les revendications 
sont résumées par Sandor Karsaï, délégué 
du X e arr.: l’organisation sociale doit être 
fondée sur les conseils ouvriers et pay¬ 
sans ; il faut armer les ouvriers et mettre 
fin aux arrestations ; le gouvernement doit 
fixer une date pour le retrait des troupes 
soviétiques ; il faut rétablir le multipar¬ 
tisme et organiser des élections libres. 

Les diverses interventions qui suivent 
traduisent l’exaspération de la classe 
ouvrière : « Il faut couper le gaz , T électri¬ 
cité, qu 'il n 'y ait plus rien ; Si nous disons 
grève, grève jusqu 'au printemps ou jus¬ 
qu 'à la fin de notre vie, même si je crève 
de faim, je continuerai ; Si le sang doit 
être versé, il le sera ; Peut-être n 'attein¬ 
drons-nous pas notre but, mais nous 
exprimerons ensemble la flamme révolu¬ 
tionnaire et la conscience ouvrière 26 . » 

La grève générale est décidée (par 200 
délégués contre un) quand arrive la nou¬ 
velle de Salgotarjân : la milice de Kâdâr et 
les soldats russes ont tiré sur les mineurs 
qui manifestaient pour exiger la mise en 
liberté de leurs camarades. Il y a eu 50 
morts et 150 blessés. La grève générale de 
48 heures lancée pour les 11-12 décembre 
sera un mouvement de protestation. 

Le gouvernement passe alors à l’offen¬ 
sive : il met hors la loi les conseils 
ouvriers, y compris le CCO, décrète les 
internements et la création de tribunaux 
d’exception, interdit tout rassemblement 
et nomme dans la poste et les chemins de 
fer des commandants militaires. À 
Miskolc et à Eger notamment, les salves 
font de nombreux morts. À Budapest, 
Râcz et Bali sont arrêtés au Parlement 
même, où ils ont été invités pour négocier. 


Les derniers combats politiques seront 
livrés à Csepel, mais Elek Nagy, craignant 
l’effusion de sang, refuse d’appeler les 
ouvriers et le pays à la résistance. Après le 
5 janvier, quand un nouveau décret étend 
la peine de mort à tous ceux qui appelle¬ 
raient à la grève, le Conseil ouvrier des 
usines métallurgiques annonce sa démis¬ 
sion par un communiqué (8 janvier) : « Ne 
pouvant pas réaliser les vœux des tra¬ 
vailleurs dans la situation actuelle et ne 
voulant pas berner nos camarades, nous 
remettons notre mandat entre les mains 
des travailleurs. » 

Le 10 janvier, le Conseil central de 
Csepel démissionne à son tour: 867 délé¬ 
gués des 18 unités de production rendent 
leurs mandats aux ouvriers qui les ont 
élus. Ces derniers ripostent par des 


grèves et des manifestations, que les blin¬ 
dés noient dans le sang. Le même jour 
( 11 janvier) sont arrêtés Elek Nagy et ses 
camarades. Malgré une certaine activité 
clandestine du CCO et des grèves spora¬ 
diques qui auront encore lieu en 1957, 
Kâdâr va consolider son régime en procé¬ 
dant à une répression féroce et en 
s’appuyant dans les usines sur le syndicat 
officiel, que contrôle directement le 
MSZMP, nouvelle mouture de l’ancien 
parti stalinien. ■ 

Julien PAPP 


23. Gy. Marosân, A tanuk még élnek (Les témoins 
sont encore vivants). Bp., 1989, p. 146-148. 

24. « À la pointe des baïonnettes ... p. 31. 

25. Cité par L. Gyurkô, op. cit., p. 485. 

26. Ibid., p. 487. 
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Léon Blum prononçant un discours au Conseil national de la SFIO, L’Illustration du 16 mai 1936 


Comme le reste du pays, 
le Tarn du début des années 30 




est marqué par la crise 
économique et la montée 
des ligues d’extrême droite. 
Comme le reste du pays, 
le département participe 
à la victoire du Front populaire, 
mais l’année 1936 y est vécue 
sans grève. 


L a crise économique mondiale éclate en 1929 mais la 
France n’est concernée qu’à partir de 1931. La dépression 
y est moins forte qu’aux États-Unis ou en Allemagne mais 
dure plus longtemps. Elle frappe l’économie puis les consé¬ 
quences sociales sont douloureuses avec une forte hausse du 
chômage. L’effet de cette crise économique et sociale est d’au¬ 
tant plus lourd qu’elle devient ensuite politique. Aucun gou¬ 
vernement ne parvient à enrayer la dégradation de la situation. 
L’impression d’impuissance favorise le développement d’un 
courant antiparlementaire et les ligues se multiplient 
(Camelots du roi. Croix de feu, Jeunesses patriotes, Solidarité 
française,...). L’hostilité envers le régime parlementaire et 
l’agitation qui en résulte culminent le 6 février 1934, journée 
importante par la gravité des faits 1 et par le processus qu’elle 
enclenche : le rassemblement de la gauche française et la créa¬ 
tion du Front populaire. Unis, socialistes, communistes et 
radicaux défilent ensemble le 14 juillet 1935 et remportent les 
élections législatives en mai 1936. Avant même que la gauche 
ne s’installe au gouvernement, un formidable mouvement de 
grèves spontanées, joyeuses, éclate en France. Le gouverne¬ 
ment du Front populaire, sous la direction de Léon Blum, 


entre en fonction le 5 juin et prend des mesures dès le 7 avec 
les accords Matignon, suivis d’autres réformes en faveur du 
peuple français (les congés payés, la semaine de 40 heures, 
l’accès à la culture...). Dans le Tarn, comme dans le reste de la 
France, l’impact du Front populaire se fait sentir et le départe¬ 
ment de Jean Jaurès réagit de manière particulière aux événe¬ 
ments de 1936. 

La situation économique et sociale 

Les principales branches d’activités industrielles du Tarn 
avaient enregistré des difficultés vers la fin des années 1920: 
les mines, la mégisserie et le textile. Dans l’arrondissement de 
Castres, les difficultés persistent dans le textile depuis le 
milieu des années 1920. La bonneterie accuse une baisse des 
activités en raison de la concurrence de Toulouse, Nîmes, 
Troyes pour les chaussettes et les pulls. Un léger mieux 
s’amorce en 1933. Dans l'ameublement comme dans la cons¬ 
truction mécanique, les patrons ont réduit les heures de leurs 
ouvriers à 36 au lieu de 48 heures 2 . 

À Graulhet, le marasme de la mégisserie demeure. Le cours 
des marchandises a atteint le point le plus bas depuis trente ans. 
Les frontières douanières se ferment notamment avec la 
Pologne. L’emploi est passé de 1400 en 1928 à environ 1000 et 
ceux qui travaillent font moins d'heures. Mazamet est également 
concernée et certains établissements ferment comme Girardot- 
Gierkens, entreprise de délainage qui employait 138 personnes 
dont 58 femmes. À Saint-Sulpice, farçonnerie est touchée par la 
crise mais surtout par l'abandon de la traction animale et les usi¬ 
nes de brosses enregistrent un chômage partiel. 

Dans les mines albigeoises, l’emploi est passé de 1802 en 
1932 à 1582 en 1935. La vermicellerie a divisé ses activités 
d’un tiers. La crise textile est sévère à la Viscose puisque la pro¬ 
duction s’est arrêtée pendant quatre mois à la fin de l’année 
1932. Elle a perdu environ 100 emplois, de 850 en 1929 à 750 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DANS LE TARN, LE FASCISME NE PASSERA PAS ! 


-a Mobilisation Le dimanche II février, le 

est décrétée prolétariat de Carmaux 
prépare l’admirable Mani¬ 
festation du lendemain, 
jour de grève ordonné 
par la C. G. T. 


Après Rome et Berlin, voilà 
ue les troupes fascistes du 
aron d'Anthouard, la came- 
)te royale, aidée de la haute- 
égre des bas-fonds de Paris, 
nt essayé de s’imposer. 

Mal leur en fût : Petit Chiap- 
e, le PTéfet du coup d Etat, 
•ur grand protecteur et ami, 
rant été limogé par l énergi- 
ue ministre de l’Intérieur, 
ugène Frot, — car ne l’ou- 
iivns pas, toute cette racaille 
î Fascistes était la protégée 
r petit « Staviskiappe » — 
lavèrent de descendre dans 
rue, sur appel fait dans 
\dion Franfain* par les 


Il faut que tous les camara¬ 
des des Jeunesses Socialistes 
soient décidés à partir au pre- ] 
mier appel de leur groupe : 
qu’ils soient constamment en 
contact avec leur organisme 
de classe prêts à descendre 
dans la rue contre la pourriture 
fasciste. 

Il faut que les syndicats don¬ 
nent à leurs adhérents des mots 
d’ordre précis et que toutes les 
organisations d avant-garde 
fassent taire leurs discussions 
intestines pour abattre l'enne¬ 
mi commun le Fascisme et 
par suite la guerre. 

Soyez tous prêts à répondre 
au premier aooel de enerre 


En vue de préparer la réus¬ 
site de la magnifique journée 
du lundi ia février. l’L’nion 
des Syndicats de Carmaux 
avait appelé tous les Républi¬ 
cains sincères à assister à une 
réunion à la salle Jean-Jaurès, 
le dimanche 11 février, à 9 h. 30 
du matin 

Sallearchicomble. Du monde 
itiinn* itnnc la ma I >*« hant* 


du début de février par les- I 
quelles la meute royalo-fasciste | 
dirigée par Petit Chiappc, I 
l’homme du coup d'Etat, vou- ' 
lait assassiner la République | 
L'n ordre du jour fut ensuite 
voté et un immense cortège 
de 4 000 personnes se rendit au ! 
1 pied du monument Jaurès où I 
j Fieu flétrit la camelote royale, j 


au sang-froid de nos cama¬ 
rades. 

Pour ce ta février, la circu¬ 
lation routière était complète¬ 
ment interrompue .. Les usines 
complètement vide-. Le patro¬ 
nat minier en effervescence .. 
Tout le monde, en effet, se 
croisait les bras contre le fas¬ 
cisme... Pas d'autobus... Pas 
de poste . Pas de téléphone... 

Rien ! Rien ! Rien ! 

Le prolétariat, en refusant 
d'aller à l’osine, à l’atelier ou 
au bureau, montra ainsi sa 
force de résolution et de révo¬ 
lution. 

Jamais, de mémoire d'hom¬ 
me, Carmaux n'avait été le 
théâtre d’une .aussi grandiose 
journée Bon nombre de voix 
disaient qu enfin Carmaux se 
réveillait. Ne vaut-il pas mieux 
tard que jamais ? 


A Journal syndical La Voix confédérale du Tarn, février 1934, ADT, série IV M 2 / 125 A, 
manifestations diverses 1934. 

Rapport du commissariat sur le groupe Jean Jaurès formé en 1933, ADT, série IV M 2 /124. ► 
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en 1933. L’usine métallurgique du Saut du Tarn n’a pas été 
épargnée et les effectifs sont passés en moyenne de 1650 en 
1926-1931 à 1 350 en 1932-1936. À Carmaux, le marasme éco¬ 
nomique sévit dès 1930, année où la Société des Mines de 
Carmaux déclare 2205 mineurs, puis les emplois diminuent jus¬ 
qu’en 1935 où l’on compte 1 282 mineurs et à la veille de la 
guerre, les effectifs sont proches du niveau antérieur avec 2115 
mineurs. La verrerie Sainte-Clotilde est également frappée 3 . 

Globalement les emplois industriels baissent sur la période 
avec les effets de la crise économique mais il faut également 
tenir compte de la modernisation des structures industrielles. 
La crise n’épargne pas l’agriculture et plusieurs rapports de 
préfets mentionnent la mévente du blé et du vin. 

Les statistiques sur le chômage sont très aléatoires pour diver¬ 
ses raisons. C’est un phénomène nouveau, d’où l’absence de 
données précises. Certaines communes viennent en aide aux 
chômeurs et d’autres non, tous les chômeurs ne sont donc pas 
secourus et enfin le chômage partiel est difficile à appréhender 
dans certaines entreprises. En 1932, selon le secrétaire de 
l’Union départementale Rouvet, le chômage augmente très vite 
dans le Tarn avec 1 699 chômeurs complets et 9 631 chômeurs 
partiels 4 . Le gouvernement prend des mesures afin de protéger 
la main-d’œuvre nationale: la loi du 10 août 1932 instaure des 
quotas d’ouvriers étrangers dans les industries. 
Progressivement, entre 1932 et 1936, des décrets sont pris dans 
toutes les branches d’activités. Dans le secteur de la mégisserie, 
10 % d’étrangers sont autorisés et pour la maroquinerie, le pour¬ 
centage est de 25 %, ramené à 10 % en 1934. Pour les fabriques 
de plâtre, chaux et ciment, le pourcentage reste élevé en raison 
de dures conditions de travail : 35 % puis 25 % en 1934 5 . 

Malgré toutes ces données, le chômage n’atteint pas dans le 
Tarn l’ampleur qu’il a dans d’autres départements. Cette faible 
proportion reflète l’origine rurale de nombreux ouvriers ; à 
Mazamet, dans le délainage, les ouvriers ont continué à tra¬ 
vailler les terres, à avoir un petit élevage, ce qui leur permet de 
compenser la baisse des heures de travail à l’usine. Dans le 
nord du département, la situation est similaire pour certains 
mineurs de Carmaux. 

Ailleurs, face à la crise, les municipalités font effectuer des 
travaux de voirie par des chômeurs (Dourgne, Graulhet) ou 
bien ouvrent des chantiers communaux (Albi, Castres, 
Cordes, Labastide-Rouairoux) 6 . À Graulhet, les chômeurs 


partiels ou complets proposent leurs bras dans le bassin agri¬ 
cole du Gaillacois. 

Dans le domaine politique, avant de dresser le tableau pour 
1936, il est nécessaire de rappeler la configuration du départe¬ 
ment depuis les dernières élections législatives de 1932. La 
SFIO a décidé de présenter des candidats dans chaque circons¬ 
cription au 1 er tour puis de se désister au second en faveur du 
candidat de gauche le mieux placé. Le PC adopte la tactique 
« classe contre classe ». Au premier tour, quatre députés sur six 
sont élus: Laurent Camboulives, SFIO, dans la circonscription 
d’Albi I ; Louis Fieu, SFIO, Albi II ; Emery Compayré, radical, 
Lavaur; François Reille-Soult, DPD, Castres IL Au deuxième 
tour, le socialiste Henry Sizaire, maire de Castres, se désiste au 
profit du radical Lucien Coudert, dans la circonscription de 
Castres I. À Gaillac, le radical Mairie est élu après le désistement 
du socialiste Jean Calvet 7 . 

Le bilan de ces élections, c’est plus de sièges pour les radi¬ 
caux, 3 sur 6 en raison des désistements de la SFIO. Cette der¬ 
nière progresse en nombre de voix mais n’a plus que 2 sièges 
contre 4 en 1928. La logique politique semble avoir bien fonc¬ 
tionné puisqu’en 1928, les socialistes Sizaire et Calvet avaient 
été élus après le retrait des radicaux. Quant au siège de 
Mazamet, il est entre les mains de la famille Reille-Soult 
depuis l’élection de René Reille en 1869 8 . Le département du 
Tarn confirme et renforce son orientation à gauche en 1932. 

1932-1936 

La SFIO traverse une période difficile au début des années 
1930 et des divergences surgissent. À droite du parti, Déat, 
Marquet et Montagnon soutiennent les différents gou- 

1. Le 6 février 1934, à Paris, une grande manifestation de groupes de droite et de 
ligues d’extrême droite contre le gouvernement tourne à l’émeute alors que les partici¬ 
pants tentent de prendre le Palais-Bourbon. 

2. ADT, série XIII M I / 53, rapport relatif à la situation industrielle (1920-1933). 

3. ADT, série XIII M 1 / 59, rapport relatif à la situation industrielle (1868-1938). 

4. ADT, sérieXIII M 10 / 45, états statistiques et rapport relatif au chômage en 1932. 

5. ADT,série XIIIM 14/1, main-d’œuvre française et étrangère (1926-1934). 

6. ADT, série XIII M 10 / Grands travaux organisés pour lutter contre le chômage 
(1907-1936). 

7. GRESLE-BOUIGNOL Maurice (sous la dir.). Les Tarnais, dictionnaire biogra¬ 
phique, FSIT, 1996, Albi. J. Calvet (1889-1965) p. 65, L.Camboulives (1883-1962) 
p. 67, E. Compayré (1877-1951) p. 92, L. Coudert (1887-1982) p. 96, L. Fieu (1879- 
1973) p. 131, F. Reille-Soult (1891-1971) p. 268, H. Sizaire (1878-1951) p. 300. 

8. Les chercheurs locaux ont utilisé différents termes pour qualifier l’emprise de la 
famille Reille-Soult dans le sud du département : la dynastie, le fief, la forteresse, etc. 
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••• vernements radicaux. Ils sont sanctionnés au congrès 
de Paris en juillet 1933. Marquet propose le slogan « Ordre , 
Autorité , Nation ». Ils sont exclus de la SFIO en novem¬ 
bre 1933 et fondent le PSF (Parti socialiste de France) un mois 
plus tard. Les néo-socialistes sont antisémites comme l’atteste 
la demande d’adhésion de Salomon Grumbach, alsacien, qui 
se présente dans la circonscription de Castres I en 1936. 

Dans le Tarn, la SFIO se divise en deux. D’un côté, Augustin 
Malroux, qui représente le courant socialiste. Il se démène dès 
1933 et multiplie les réunions pour limiter l’influence néo¬ 
socialiste. Il est encore peu connu des Tarnais : jeune institu¬ 
teur socialiste, il n’a pas de mandat. De l’autre, Laurent 
Camboulives, qui entre au PSF dès 1933 et organise un mee¬ 
ting en janvier 1934 avec Déat et Marquet à Albi. Médecin, il 
est conseiller municipal d’Albi dès 1925 et maire depuis 1929. 
La plupart de ses proches le suivent au PSF (à l’exception de 
deux conseillers municipaux) 9 . 

Lors du meeting PSF du 7 janvier 1934, les socialistes et jeu¬ 
nesses socialistes interviennent, chantent l’Internationale et 
les organisateurs font appel à la police pour ramener le calme. 
Désormais la rupture est entérinée et Malroux devient le mois 
suivant secrétaire fédéral de la SFIO dans le Tarn. Louis Fieu, 
maire de Carmaux, est tenté par le PSF mais il est gagné à la 
cause de Malroux qui lui demande de rester fidèle à Jaurès. 

Une parenthèse doit être faite à propos du tribun socialiste 
revendiqué par les deux tendances socialistes. Augustin 
Malroux est attaché à la doctrine socialiste de Jaurès et, dans 
les années 1930, suit le leader SFIO Léon Blum. En face, les 
néo-socialistes du Tarn ont décidé en 1933 de se regrouper 
sous le nom de « groupe Jean Jaurès », à l’initiative de Laurent 
Camboulives. Il profite d’une part de sa notoriété puisque la 
majorité des conseillers municipaux le suivent et d’autre part 
il ose utiliser le nom de Jaurès pour former un groupe qui n’a 
plus beaucoup de rapport avec le socialisme ! C’est une véri¬ 
table usurpation 10 . 

Le 6 février 1934 permet à la SFIO du Tarn de rebondir après la 
sérieuse crise interne. Le 12 février, en réaction à la manifesta¬ 
tion des ligues à Paris, la grève générale est lancée par Léon 
Jouhaux de la CGT puis s’y associent la CGTU, la SFIO et le 
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PCF. La manifestation concerne plus de 300 villes françaises. À 
Albi, la place Femand-Pelloutier est noire de monde, environ 
5 000 personnes, entourant les deux principaux orateurs. 
Malroux de la SFIO et Augustin du PCF. À Graulhet, le rapport 
du commissaire signale plus de 2500 personnes à la Halle aux 
grains. Les forces de gauche doivent maintenant réaliser l’unité. 

À la conférence d’Ivry (23-26 juin 1934), Maurice Thorez 
lance « l'unité à tout prix ». Le pacte d’unité d’action se 
concrétise le 27 juillet 1934 avec l’objectif de vaincre le fas¬ 
cisme. Les premiers effets sont positifs pour le parti commu¬ 
niste qui s’ouvre désormais et le nombre d’adhésions double 
entre la fin de l’année 1934 et la fin 1935 (de 42000 à 87000). 
Dans le Tarn, les adhérents au PC passent de 80 en 1932 à 135 
en 1934 et 270 en 1935. Le rapprochement entre communistes 
et socialistes est relativement aisé ; ils se retrouvent dès juillet 
1934 à Carmaux, puis au mois d’août à Graulhet et dans les 
deux principales villes du département. Le congrès national de 
réunification, de fusion des travailleurs du sous-sol a lieu du 
27 au 29 février 1936 en présence de Sinot secrétaire du syndi¬ 
cat des mineurs de Carmaux, Cussac secrétaire du syndicat 
des mineurs de Cagnac, Fieu député-maire de Carmaux, 
Ramadier (député de l’Aveyron), Jouhaux dirigeant la CGT et 
Rouvet, secrétaire de l’Union départementale. Le principal 
acteur du rassemblement populaire dans le département est 
Augustin Malroux. À la fin de l’année 1935, il s’adresse au 


Lettre d’Augustin Malroux au secrétaire 
du Parti communiste fin 1935: 

“] « Mon cher 
camarade, Le 
Comité socialiste 
de la ^circons¬ 
cription d’Albi m’a 
prié d’attirer ton 
attention sur 
l’intérêt qu’il y aurait aux prochaines élections 
législatives à ne présenter qu’un seul candi¬ 
dat prolétarien. Tu n’ignores pas, en effet, 
que si les voix marxistes se divisent, le can¬ 
didat radical risque d’être favorisé par le pre¬ 
mier tour de scrutin. S’il arrive en tête, il fau¬ 
dra nous désister pour lui, les uns et les 
autres, et le résultat le plus palpable d’une 
telle tactique sera de nous donner un député 
tricolore, qui, à la Chambre, sera loin de tra¬ 
duire les aspirations des travailleurs et de 
défendre leurs intérêts. Les socialistes d’Albi 
(1 re ) ont bien voulu me choisir comme porte- 
drapeau. Tes camarades d’Albi et toi me 
connaissez. J’ai été baptisé en octobre 1934 
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le « candidat du Front commun » du canton 
d’Albi. Loin de contester cette étiquette, je l’ai 
revendiquée et me suis fait un honneur de la 
mériter. Jean Boymier a bien voulu le recon¬ 
naître dans sa Dépêche. C’est parce que 
nous croyons réunir plus de suffrages que le 
Parti communiste, et uniquement pour cela, 
que nous vous proposons de vous rallier à la 
candidature socialiste dans la 1 re d’Albi. Si 
les forces étaient inversées, sur l’honneur 
nous jurons que nous serions prêts à faire le 
même geste à votre égard. L’unité syndicale 
est faite ; l'unité politique doit suivre. Qu’il 
serait beau et édifiant de voir une candida¬ 
ture d’unité à Albi, face à tous les renégats et 
à tous les vieux « chevaux de retour » ! Et 
quel enthousiasme, une telle décision de nos 
deux partis ne déchaînerait-il pas ? Il va de 
soi, qu’en cas d’acceptation de votre part, un 
nouveau congrès d’investiture aurait lieu à 
Albi avec votre participation. J’attacherai 
beaucoup de prix à ce que tu m’adresses 
une réponse le plus tôt possible. Salutations 
fraternelles. A. Malroux. » 


Réponse du secrétaire du PC : 

« Le Bureau Régional a examiné votre lettre 
du 21 décembre et enregistre avec satisfac¬ 
tion le désir d’unité qui se manifeste parmi 
les ouvriers socialistes. C’est à cette unité 
d’ailleurs que notre parti communiste travaille 
avec courage et ténacité, et manifeste sa 
plus grande confiance dans l’organisation 
prochaine du parti unique du prolétariat. 
Malgré cela nous ne pouvons adhérer à vos 
propositions, car les décisions de notre parti, 
comme d’ailleurs celle du vôtre, sont de pré¬ 
senter un candidat dans chaque circonscrip¬ 
tion au 1 er tour à moins que nos congrès pro¬ 
chains en décident autrement. Nous restons 
quand même à votre entière disposition pour 
envisager en commun, s’iby a lieu, la possibi¬ 
lité d’une candidature unique au 2 e tour dans 
chacune de vos circonscriptions. Nous vous 
prions d’agréer chers camarades nos saluta¬ 
tions fraternelles et communistes. Pour le 
Bureau Régional, le secrétaire. » 















secrétaire du parti communiste afin de préparer les législatives 
de mai 1936. Deux jours après avoir reçu la lettre de Malroux, 
le secrétaire du parti communiste répond défavorablement à sa 
proposition d’union (voir encadré). Puis au mois de mars 1936 
la réunification syndicale est effective lors du congrès de 
Toulouse. Il en résulte une hausse des adhésions à la CGT 
dans tous les secteurs industriels 11 . 

Le rapprochement avec les radicaux est plus difficile, dans le 
Tarn comme au niveau national. Ils se rallient en participant 
au comité Amsterdam-Playel du 14 juillet 1935. C’est ainsi 
que prend forme « le comité d’organisation de rassemblement 
populaire ». Les trois partis de gauche, PCF, SFIO et radicaux 
défilent ensemble comme le montre la presse régionale 12 . 

Mais le rapprochement est de courte durée dans le départe¬ 
ment et La Dépêche , principal soutien des radicaux, annonce 
dès le 11 mars 1936 : « Le cercle républicain radical , radical 
socialiste et républicain socialiste quitte le Front populaire. Il 
décide de reprendre sa liberté d'action. » Malroux n’aime pas 
les radicaux ; il les accuse « d'avoir le cul entre deux selles » 13 . 

La montée de l’extrême droite 

Les partis de gauche se rapprochent et forment le rassemble¬ 
ment populaire appelé ensuite le Front populaire afin de faire 
obstacle à l’extrême droite qui progresse en France sous la 
forme de ligues. La plus connue, les Croix de feu du colonel 
de la Rocque, n’a pas de section locale à Albi. Les seules dans 
le Tarn sont à Castres et à Mazamet. Celle de Castres s’est for¬ 
mée en juin 1935, dirigée par un capitaine en retraite, Douât, 
et par l’avocat Dirat qui se présente aux élections législatives 
contre le socialiste Salomé Grumbach. Elle a 80 membres en 
juillet 1935 et 118 en avril 1936 14 . La section de Mazamet est 
présidée par Guy de la Tour Dejean, secondé par Robert 
Brénac, fils d’un conseiller municipal. Elle a vu le jour au 
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début de l'année 1936 avec seulement 40 membres mais lors 
d’une réunion à Mazamet le 22 mai, on déclare la présence 
d’environ mille personnes. Ses membres éditent un hebdoma¬ 
daire, Le Flambeau. Étienne Tournier, conseiller municipal, 
fils de l’ancien maire, rédige une lettre ouverte au maire (lettre 
dont on imagine la teneur) contre Salengro, le ministre de 
l’Intérieur 15 . Elle fait preuve d’un antisémitisme virulent. 

Salomé Grumbach, nouveau candidat socialiste, reçoit diverses 
menaces lors de la campagne électorale ; ses origines juives et 
son parachutage (il vient d’Alsace) lui sont reprochés. Le 
député-maire de Carmaux Louis Fieu reçoit des menaces de 
mort de la part de l’Action française ; le courrier porte l'en-tête 
de Monsieur Guy de la Tour Dejean, président de la fédération 
des sections d’Action française du Tarn. Cette affaire est révélée 
dans le journal Le Midi Socialiste 16 . 

Les Camelots du roi ont 4 sections dans le département et 
comptent 15 membres à Albi, 18 à Gaillac, 40 à Mazamet et 80 
à Castres. Pour Albi, un rapport de police signale l’existence 
d’un « Centre de regroupement national et d’action civique » 
qualifié de groupe fasciste comprenant des noms plutôt connus 
dans la ville. D’ailleurs on retrouve certains d’entre eux, indus¬ 
triels, dans le courant de l’été 1936, refusant d’appliquer dans 
leurs usines les réformes du gouvernement Blum. 

Dans les rues d’Albi, des affiches sont placardées le 28 jan¬ 
vier 1936 : « 100 ministères en France en 65 ans. Résultat : 
incohérence de la République , ruine du pays. Français , si 
vous voulez la prospérité nationale , soyez royalistes » 17 . 

Ces documents montrent que le danger fasciste est présent 
dans le département avec une emprise plus forte dans le sud, 
notamment dans le Mazamétain. Cette aire se distingue depuis 
très longtemps ; la division chrétienne entre protestants et 
catholiques justifie semble-t-il le conservatisme local et la 
vigilance face à toute réforme. La réaction était apparue dès 
les lois Jules Ferry en 1881-1882, puis à l’occasion de la poli¬ 
tique de Combes contre les congrégations et de la séparation 
des Églises et de l’État en 1905, symbolisée par la famille 
Reille-Soult. Cependant en 1935 et 1936, cette famille reste 
ancrée à droite, appartenant au Parti démocrate populaire sans 
se rapprocher des ligues. 

Le 13 février 1936, Léon Blum est frappé à coups de barres 
de fer par des membres appartenant aux Camelots du roi ; les 
hommes politiques condamnent unanimement de tels actes et 
annoncent la dissolution des ligues. 

Les élections de 1936 

La campagne électorale se prépare au début de l’année 1936. 
Le comité fédéral SFIO d’Albi avait choisi les candidats lors 
d’une réunion le 26 janvier. Après l’accord avec les commu¬ 
nistes, Malroux adresse un courrier à chaque candidat radical 
pour connaître sa position au second tour. Le Midi ••• 


9. ADT, Série IV M 2 /124, rapport de police sur la formation du groupe Jean Jaurès 
en 1933. 

10. ADT, série IV M 2 / 124, rapport du commissariat sur le groupe Jean Jaurès 
formé en 1933. 

11. ADT, série XIII M 11/2, Syndicats professionnels, enquêtes, rapports, états sta¬ 
tistiques (1931-1936). 

12. La Une de La Dépêche du 15 juillet 1935. 

13. MALROUX Anny, Avec mon père , Albi, 1991. 

14. ADT, série IV M 2 /128 B, les ligues dans le Tarn. 

15. ADT, série IV M 2 /128 B, les ligues dans le Tarn. 

16. Le Midi Socialiste du 27 octobre 1935. 

17. ADT, série IV M 2 /128 C, les ligues dans le Tarn. 


GMOflimiS- 









FRONT POPULAIRE 



La conférence des délégués patronaux et ouvriers à l'hôtel Matignon 
avant la signature de l'accord du 7 juin. L’Illustration, 13 juin 1936. 


••• socialiste donne les réponses 18 : Compayré de Lavaur 
et Coudert de Castres I sont favorables au désistement lors du 
2 e tour. Les deux autres radicaux, Devoisins pour Albi I et 
Mairie pour Gaillac ne daignent pas répondre. 

Les élections législatives se déroulent le 26 avril et le 3 mai 
1936. Trois députés sortants sont élus dès le premier tour, dont 
le député-maire de Carmaux Louis Fieu, qui n’a pas de candi¬ 
dat de droite face à lui. Ichard, candidat de l’Union socialiste 
républicaine, est président de la chambre d’agriculture du 
conseil général et son score montre l’importance du secteur 
rural dans le Carmausin (34,43 %). À Mazamet, sans surprise 
la famille Reille-Soult domine dès le premier tour et à Lavaur, 
Compayré bénéficie de l’absence de candidat socialiste. 

Lors du deuxième tour le 3 mai, Augustin Malroux, SFIO, 
devance le candidat Devoisins de 254 voix à Albi. Le candidat 
communiste s’est désisté. Malroux s’est lancé le défi de l’empor¬ 
ter sur Devoisins, ancien maire d’Albi, ayant l’appui de 
Camboulives. Ce dernier a délaissé la députation au profit du 
Sénat depuis 1935. C’est le triomphe des fidèles au socialisme 
par rapport à ceux qui ont formé le PSF et rejoint les radicaux. 

À Castres I, Salomé Grumbach, SFIO, obtient 242 voix de 
plus que Dirat, grâce au désistement du radical Coudert et du 
communiste Vaysse. C’est une grande victoire sur l’extrême 
droite qui se déchaîne contre Grumbach, appelé « le juif » 
dans différentes publications. Dirat, avocat à Castres, est un 
des principaux leaders des Croix de feu. 

A Gaillac, Mairie, radical, l’emporte avec 47,4 % devant le 
socialiste Verdeille (41 %) et le candidat de droite Mauriès 
(11,4 %). Il est regrettable qu’il n’y ait pas eu d’accord entre 
radicaux et socialistes au deuxième tour. Le candidat commu¬ 
niste s’est désisté 19 . 

Le bilan est de 5 candidats de gauche, 3 SFIO et 2 radicaux 
et un candidat de droite avec la famille Reille-Soult. C’est une 
victoire incontestable de la gauche ; une confirmation de 1932 
avec plus de voix socialistes, une forte augmentation des 
communistes (globalement leur représentation a doublé, de 5- 
6 % en 1932 à 10-11 % et les 6 candidats se sont désistés au 2 e 
tour) et une baisse des radicaux. Parmi les radicaux, il 
convient de distinguer ceux qui ont été favorables au Front 
populaire comme Compayré à Lavaur et Coudert qui se 
désiste à Castres au profit du socialiste. Inversement, la 
bataille est rude entre socialistes et radicaux à Gaillac et sur¬ 
tout à Albi où la scission du PSF a laissé des traces. Mais la 


SFIO en sort grandie grâce aux actions diverses et incessantes 
de Malroux depuis plusieurs années. 

La représentation des résultats sur une carte montre 
l’implantation des forces de gauche dans le nord du départe¬ 
ment, notamment à Carmaux, mais aussi dans le Gaillacois. 
Certaines communes comme Carmaux, Cordes et surtout 
Graulhet (plus de 25 % de votes PC) enregistrent une baisse 
des voix socialistes au profit des communistes. Sur Albi, radi¬ 
caux et socialistes sont très proches et la droite relativement 
faible. Vers le sud, sud-est, rouge et rose s’estompent au béné¬ 
fice de la droite représentée par deux partis : le Parti démo¬ 
crate populaire avec Reille-Soult à Castres II et Massouyé à 
Lavaur, et l’Union républicaine démocrate avec Dirat à 
Castres I (en réalité membre de la ligue Croix de feu) et 
Mauriès à Gaillac. Le triomphe du Front populaire est évident 
à l’échelle départementale comme à l’échelle nationale. Il 
n’est pas surprenant et ne fait qu’entériner l’orientation poli¬ 
tique du Tarn en 1932. Le Parti communiste a bien progressé 
bien qu’il reste modeste si l’on considère l’importance du 
monde ouvrier dans le département. Socialistes et radicaux se 
partagent la part du lion avec un comportement politique dif¬ 
férent selon les circonscriptions. 

Des fêtes mais pas de grève 

La victoire du Front populaire est fêtée dans les rues le 
dimanche 14 juin, après l’entrée en fonction du gouvernement 
Blum. À Albi, un rassemblement d’environ 2000 personnes a 
lieu vers 10 heures en présence de Malroux, Verdeille, 
Grumbach, Joly (un socialiste indépendant) et le secrétaire du 
PC Augustin. L’après-midi, à 14 heures, 3 500 à 4000 per¬ 
sonnes se retrouvent à Castres autour du maire socialiste Henry 
Sizaire et du député nouvellement élu Salomé Grumbach. Çà et 
là, des fêtes, banquets apparaissent au cours de l’été dans le 
département en l’honneur du Front populaire 20 . 

La victoire de la gauche suscite beaucoup d’espoirs dans le 
monde ouvrier. C’est ainsi qu’un mouvement de grèves sans 
précédent commence en France ; le 11 mai au Havre chez 
Bréguet, le 13 à Toulouse à l’entreprise Latécoère (il s’agissait 
dans les deux cas de protester contre le licenciement d’ouvriers 
ayant chômé le 1 er mai) puis le mouvement se répand le 26 dans 
la métallurgie parisienne et à l’usine Renault. 

Dans le département de Jaurès, l’un des plus industrialisés, 
l’absence d’arrêt de travail peut surprendre. Un peu partout les 
ouvriers sont en attente. Les mineurs étaient dans une phase de 
négociation avant la victoire de la gauche, au mois d’avril. Dans 
le Nord-Pas-de-Calais, l’accord pour une augmentation de 
salaire est signé le 26 avril après une grève et à Carmaux le 30 
sans qu’il y ait eu un arrêt de travail. Au mois de juin, le cas des 
ouvriers de surface est toujours en suspens. Le préfet du Tarn 
craint qu’il y ait une grève dans les mines du Nord et qu’elle ne 
se propage à Carmaux mais rien de tel ne se produit 21 . Le pro¬ 
blème est réglé le 8 juin dans le Nord et le 16 juin à Carmaux. 

Une seule grève apparaît dans le Tarn, à Castres, le 6 juin, 
aux établissements Astruc, fabricant de jouets employant 80 
ouvriers, qui revendiquent une amélioration des conditions de 
travail. Ce conflit ne ressemble guère aux grèves du printemps 
36, joyeuses, massives, avec occupation d’usines. 
L’originalité du Tarn doit être ici soulignée ; l’absence de 
grève montre sans doute que les Tamais restent fidèles à leurs 
habitudes. La grève, symbole de mécontentement, apparaît en 
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réaction contre les conditions de travail ou pour demander une 
hausse de salaire. Les ouvriers tarnais participent à la liesse 
générale après la victoire du Front populaire d’une autre 
manière : fêtes, bals, banquets, mais le travail continue. La 
plupart des branches industrielles avaient connu un ralentisse¬ 
ment de l’activité économique vers 1928, notamment le textile 
castrais, la mégisserie à Graulhet et Mazamet. Les ouvriers 
considèrent dès lors que le travail doit être préservé. 

Le gouvernement Blum prend ses fonctions le 5 juin et doit 
agir très vite pour relancer l’économie de la France. Les accords 
Matignon sont signés le 7 juin, puis ce sont les congés payés et la 
semaine de 40 heures, pour ne citer que les réformes les plus 
connues. Dans le Tarn, l’UD-CGT multiplie les actions pour 
aboutir à une hausse des effectifs syndicaux et à l’établissement 
des cahiers revendicatifs le 13 juin. Une semaine plus tard, les 
accords Matignon ont été signés dans la métallurgie au Saut du 
Tarn et dans le textile à Castres, puis les négociations sont enga¬ 
gées ailleurs. La situation est délicate dans certaines branches 
comme les chaux et ciments où le 1 er juillet les ouvriers se 
mettent en grève : les quatre usines de ce secteur représentent 
250 ouvriers. Elle dure trois jours et s’achève par un succès 
ouvrier: les salaires sont augmentés, une convention collective 
est signée et les effectifs syndicaux augmentent rapidement. 
C’est dans ce secteur que l’on trouve deux patrons appartenant 
au « Centre de regroupement national et d’action civique ». 

Un premier bilan peut être dressé au début du mois de juillet: 
les réformes sont appliquées pour environ 9 250 ouvriers du 
département. La situation reste fragile pour la mégisserie de 
Graulhet, secteur en difficulté depuis plusieurs années, concer¬ 
nant environ 2000 ouvriers et pour le délainage à Mazamet avec 
1 100 ouvriers. Le patronat mazamétain tente de se dérober à 
l’augmentation de salaire. Un litige subsiste à Labruguière, dans 
l’entreprise fabricant des meubles Stella avec 250 ouvriers; les 
deux syndicats, la CGT et le syndicat chrétien, sont divergents. 
Au mois d’août est créée une commission paritaire constituée 
de délégués des principales industries : mines, textile, délainage, 
mégisserie, corporation du bâtiment... Elle est susceptible de 
jouer un rôle utile quand il s’agit d’un conflit ayant résisté à 
toutes les tentatives de conciliation. 

Fin août, le préfet considère que les négociations ont abouti 
pour 25 000 ouvriers sur un total de 35 000 dans le Tarn 
(71 %). Le reste se compose d’entreprises très fragmentées. 

Il est difficile d’appréhender les effets des réformes de 1936 sur 
les ouvriers en raison de leur étendue et de leur diversité. Un 
domaine concret est celui de l’augmentation des salaires. Selon 
les accords Matignon, ils doivent enregistrer une hausse entre 7 
et 15 % 22 . Dans la vermicellerie albigeoise Rouch, le salaire des 
hommes passe de 3,25 F de l’heure à 4 F et celui des femmes de 
1,40 F à 1,90 F. À l’usine de ciments Bousquet, le salaire horaire 
des hommes est désormais de 3,25 F. Dans les mines, le salaire 
est supérieur aux autres branches d’activité; selon le contrat col¬ 
lectif du 18 juin 1936, le salaire a augmenté de 12 % puis de 
20 % à compter du 1 er novembre : le mineur de fond (boiseur, 


piqueur) a 33,80 F par jour, l’ouvrier de surface 32,70 F, le 
manœuvre 25,70 F et la femme lampiste 17,25 F 3 . 

La réaffirmation du droit syndical lors des accords Matignon 
a pour effet une hausse des effectifs syndicaux. À la mine de 
Carmaux, 250 mineurs adhèrent au syndicat en moins d’un 
mois. Parfois, un syndicat voit le jour comme à la vermicelle¬ 
rie Rouch d’Albi 24 . 

Pour l’année 1936, le Tarn enregistre comme les autres 
départements des difficultés économiques et la montée du 
chômage bien que ces mouvements soient modérés. En effet le 
marasme économique a déjà sévi de 1926 à 1928 dans les 
principales entreprises tamaises, le textile, la mégisserie et les 
mines de charbon. Dans les années 30, les conséquences de la 
crise économique sont limitées en raison du caractère rural du 
Tarn ; ainsi certains ouvriers compensent leur faible salaire dû 
au chômage partiel par le rendement de leur terre ou bien sont 
embauchés dans des exploitations à proximité. 

Dans le domaine politique, les forces de gauche réagissent 
très vite face au danger fasciste : la mobilisation est considé¬ 
rable dès le 12 février puis communistes, socialistes et radi¬ 
caux défilent ensemble le 14 juillet 1935. La victoire du Front 
populaire renforce encore l’implantation de la gauche dans le 
département après avoir surmonté la scission socialiste avec le 
PSF. Scission plus forte qu’au niveau national en raison de la 
popularité de Camboulives à Albi. Il a fallu la détermination 
de Malroux pour écarter les néo-socialistes dans le nord du 
département. 

Mouvements de liesse, discours des principaux acteurs 
(notamment Malroux pour la SFIO, Augustin pour le PC et 
Compayré pour les radicaux) fêtent l’arrivée de la gauche au 
pouvoir en mai-juin 36, mais le Tarn se distingue par l’absence 
de grèves. Cette absence peut surprendre dans un département 
fortement industrialisé. Le travail se poursuit dans toutes les 
branches d’activités jusqu’à l’application des réformes de 1936. 

« L’embellie » que connaît la France au cours de l’été 1936 
grâce à Léon Blum apparaît lors de différents rassemblements 
comme le banquet de Saint-Juéry le 15 août, décrit dans un 
article de La Dépêche. Les orateurs rappellent les luttes qui ont 
permis des victoires sociales, politiques, mais les dictateurs 
demeurent et la guerre civile a commencé en Espagne... ■ 

Élisabeth CLAVERIE 


18. Le Midi socialiste du 9 mars 1936. C’est un hebdomadaire. 

19. ADT, série II M 3 /132. les élections générales à la chambre des députés en 
1936. 

20. ADT, série IV M 2 /129, rapports de police concernant les différentes manifesta¬ 
tions du Front populaire en 1936. 

21. ADT. série XIII M 9 / 33, Conflits de travail - Conventions collectives - 
Rapports de préfet (1936-1939). 

22. BORNE D..DUBIEF Henri, La crise des années 30. coll. Points Histoire, 
Nouvelle histoire de la France contemporaine n° 13, Éditions du Seuil, 1976, rééd. 
1989, Paris. 

23. ADT, série XIII M 9 / 45. conciliation et arbitrage des conflits du travail, 
conventions collectives relatives aux salaires. Mines (1936-1937). 

24. ADT, série XIII M 9 / 52, conciliation et arbitrage des conflits du travail, 
conventions collectives relatives aux salaires. Divers (1926-1939). 


Discours de Malroux, député d’Albi, le 
15 août au banquet de Saint-Juéry, La 
Dépêche , 17 août 36. 

[...] Nous avons oeuvré pour la paix, pour 
suit-il, et si nous avions encore un Laval, 
les dictatures d’Europe auraient apporté 
leur appui aux rebelles espagnols. Blum, 
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dit-il, lui, lutte pour la paix, et il faut faire ensemble le Front Populaire et de vaincre 

sienne la parole de Briand : Tant que je ou mourir pour la liberté plutôt que de vivre 

serais là il n’y aura pas de guerre. Aidons le misérablement sous l’oppression des capi- 

peuple espagnol de nos petits sous, organi- talistes et du fascisme, 
sons des souscriptions et nos camarades. Se séparent aux cris de « Vive la paix, le 

Les camarades de Saint-Juéry, réunis le pain et la liberté pour tous les hommes de 

15 août font le serment de soutenir la terre ». 







Molynk, Le Crayon n°48 Juin 1906. 


Dessins de L’Illustration. 


En 1906, Clemenceau, homme 
fort du Parti radical, est 
nommé ministre de l’Intérieur. 
Jaurès est représentant 
socialiste à la Chambre 
des députés. Les deux 
hommes vont s’affronter 
à grands coups d’éloquence 
à la tribune du Palais- 
Bourbon, dans un duel 
qui passionne la presse. 


T ant que la Troisième République 
consacrait son énergie à lutter contre 
les forces de réaction qui la menaçaient 
dans son principe même, les dirigeants 
ont privilégié la bataille politique au 
détriment des questions sociales. En 
1906, l’opposition monarchiste et réac¬ 
tionnaire étant abattue, le nationalisme 
affaibli par ses errements pendant 
l’affaire Dreyfus, et l'Église ayant reçu 
des coups fatals, la priorité revient aux 
questions sociales. Aussi, la liste des 
revendications ouvrières est-elle longue : 
repos hebdomadaire, journée de huit 


Orens, L’Actualiste n° 85, 1906. Jaurès attend Clemenceau dans la Chambre des députés. 
- JaukÉs - 


Clemenceau 


ijoS — t J d O ■* 


Jaurès 

Joutes oratoir 
autour d’ 

heures, salaire minimum de 5 francs par 
jour, reconnaissance du droit des fonc¬ 
tionnaires à se syndiquer. Jamais n’a-t- 
on encore vu autant de grèves accompa¬ 
gnées parfois de sabotages et de bagarres 
sanglantes, que pendant le premier 
semestre de 1906. Mais après le « coup 
de Tanger » de mars 1905 qui fait crain¬ 
dre une guerre contre la puissante 
Allemagne, le péril extérieur doit égale¬ 
ment être pris en compte. Les nationa¬ 
listes profitent de ce revirement pour 
reprendre certains avantages. Le Bloc 
des gauches né de l’affaire Dreyfus va se 
disloquer, et le ministère va être conduit 
à gouverner autant contre la droite que 
contre l’extrême gauche. 

Après les élections législatives des 6 
et 20 mai 1906 qui ont marqué un écra¬ 
sant succès pour la gauche, le 12 juin 
est un jour de grande rentrée parlemen¬ 
taire à la Chambre des députés. Dans le 
numéro 85 de UActualisîe 1906, Orens 
nous montre déjà le gros Jaurès armé 
d’un arc et d’une flèche, attendant 
Clemenceau ministre de l’Intérieur dans 
le gouvernement Sarrien, qui pénètre 
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ires à la Chambre en 1906-1907 
l’un nouveau modèle de société 


avec précaution dans une chambre sym¬ 
bolisant celle des députés. Légende : 
« Législature 1906 - 1910. La rentrée 
des Chambres. Socialistes contre radi¬ 
caux ». C’est la première fois que le 
Tigre, qualifié aussi de « tombeur de 
ministères », se trouve chargé d’un por¬ 
tefeuille. Les amateurs de beau langage 
qui ne veulent pas manquer le « délicat 
plaisir » de ces joutes oratoires, comme 
on l’écrit à l’époque, se passionnent 
pour cet affrontement. 


quant les grandes figures de la 
Révolution, que ces hommes « savaient 
que le vieux monde était fini, qu'il fallait 
en emporter les débris et instaurer une 
société nouvelle ». Puis revenant à la 
situation actuelle, il proclame que 
« l'heure est venue pour cette société de 
livrer son secret ». Enfin, en évoquant 


l’inégalité des richesses entre les possé¬ 
dants et les travailleurs, il annonce que le 
Parti socialiste va déposer une proposi¬ 
tion de loi sur la transformation de la 
propriété individuelle en propriété col¬ 
lective, et que la grande question est de 
savoir si l’expropriation des propriétaires 
et possédants se ferait avec ou sans 
indemnité. Se tournant alors vers le gou¬ 
vernement, et Clemenceau en particulier, 
il conclut: « Vous n'apportez, vous, que 
des phrases enveloppées, des solutions 
incomplètes, une politique hésitante. 
Vous êtes au-dessous du suffrage univer¬ 
sel ». C’est le grand débat sur l’organisa¬ 
tion de la société qui est engagé. Le jour¬ 
nal Le Temps écrit que « Jaurès préfère 
la bureaucratie collectiviste à la fertile 
liberté du capitalisme » . Dans la carica¬ 
ture, c’est avec le numéro 48 du Crayon 
de juin 1906 que Molynk nous montre 
Jaurès déclarant à la tribune : « Oui : par¬ 
faitement! Voler les capitalistes est d'uti¬ 
lité publique ». Toujours par Mclynk, 
dans le numéro 108 de sa grande série 
couleur sans titre (juillet 1906), on 
découvre le prolétaire se saisissant de 
toutes les richesses du pays. Légende : 
« A moi tout ». 

A la séance du lundi 18 juin et à celle 
du mardi 19, c’est l’homme fort du gou¬ 
vernement, Clemenceau dont Léon 
Daudet disait qu’il « ressemble à une 
tête de mort sculptée dans un calcul 
biliaire », qui va répondre à Jaurès. Du 
haut de la tribune, incarnant le réalisme 
qui s’oppose à l’utopisme du tribun 
socialiste, il s’adresse à son adversaire: 
« M. Jaurès parle de très haut, absorbé 
dans son fastueux mirage. Mais moi, 
dans la plaine, je laboure le sol ••• 

Molynk, juillet 1906. 


Jaurès provoque 

En effet, à la tribune, Jaurès démonte 
tout d’abord le discours qu’il juge creux 
de Sarrien, président du Conseil, qui 
vient de donner lecture de la déclaration 
ministérielle. Cette dernière n’est pour le 
tribun socialiste qu’un « programme 
sablé de bonnes intentions ». Maurice 
Barrés qui observe Jaurès, et voit en lui 
un « monstre oratoire, prédestiné pour la 
parole », note dans son carnet: 
« Puissante encolure, teint rouge, bas 
sur pattes, formidable taureau de la 
petite espèce ». Jaurès explique en évo¬ 
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••• ingrat, qui me refuse la mois¬ 
son ». Il poursuit en précisant que 
« ceux qui agissent contre la classe 
ouvrière sont ceux qui l 'encouragent à 
croire qu 'elle ne peut avoir tort, et qu 'il 
lui suffit de retourner, contre autrui, 
l'oppression dont elle a souffert ». En 
s’adressant directement à Jaurès, il lui 
demande alors ce qu’il ferait si son 
« préfet lui télégraphie : on pille la mai¬ 
son d'un mineur ? Ayez le courage de 
répondre, puisque vous m'interrompez, 
et dites si, oui ou non, vous feriez proté¬ 
ger l'ordre ! J'attends votre réponse... 
Vous ne répondez pas !... En ne répon¬ 
dant pas, vous avez répondu ». Pour lui, 
Jaurès n’est qu’un prophète de plus, un 
marchand d’illusions : « Votre type 
d'idéal ce fut l'objet éternel des rêves 
de toute l'Asie... puis Jésus est venu, 
votre victoire ne sera pas plus grande 
que la sienne qui n 'a pourtant abouti 
qu'à une faillite morale ». Dans Le 
grand Jaurès , Max Gallo explique que 
pour Clemenceau, « le socialisme n'est 
donc qu 'une rêverie prophétique qui 
s'inscrit dans la suite des autres reli¬ 
gions perdues ». Enfin, la dernière 
flèche du ministre de l’Intérieur contre 
le tribun, lui souhaitant « que le socia¬ 
lisme n'ait pas une faillite morale plus 
grande que celle du christianisme ». Il 
pose ensuite la question de savoir de 
quel droit Jaurès prétend parler au nom 
de la classe ouvrière, et explique : 
« L'individu saura réformer de lui- 
même le cadre qui lui convient sans 
s'inquiéter de vos prophéties », et au 
sujet de l’exemple des grands révolu¬ 
tionnaires évoqués par Jaurès, il 
répond : « Vous nous avez dit . faites 


comme eux, choisissez votre bord. Il y a 
longtemps que j'ai choisi : contre vous 
et pour le juste et libre développement 
de l'individu. Voilà le programme que 
j'oppose à votre collectivisme ». 

Clemenceau triomphe 

Max Gallo écrit qu’on « applaudit. On 
vote l'affichage du discours. La presse 
parle de triomphe. Voilà enfin Jaurès 
terrassé. Le dreyfusisme éclaté, comme 
si l'affrontement des deux hommes que le 
combat pour Dreyfus avait réunis mon¬ 
trait que c'en était terminé de cette 
période et que deux conceptions de la 
société surgissaient, incarnées par deux 
hommes d'accord sur la forme politique 
mais séparés quant à la philosophie de 
l'homme et quant à l'organisation 
sociale ». L'Illustration du 23 juin 1906 
commente l’événement: « La joute s'est 
circonscrite, en dernière analyse, entre 
deux hommes également intéressants, 
pour l'observateur, à voir agir, fort élo¬ 
quents tous deux, mais bien différents et 
quant aux tendances, et surtout quant au 
mode d'expression, à la forme propre¬ 
ment dite M. Jean Jaurès et 
M. Clemenceau, ministre de l'Intérieur. 
L'éloquence de M. Jaurès est surtout 
sonore, abondante, même un peu bour¬ 
souflée, parfois. C'est un rhéteur, très 
adroit à faire miroiter des rêves roma¬ 
nesques, des visions d'Icarie bien faites 
pour séduire les masses qui peinent, 
excellant à arrondir de retentissantes 
périodes, à les émailler d'insidieuses 
images, admirablement habile, comme le 
lui a dit son adversaire, à évoquer, de sa 
baguette, des palais de féerie, à étayer, 
dans les airs, des palais somptueux d'où 


toute misère est bannie, mais, enfin, un 
rhéteur. M. Clemenceau a opposé à ces 
artifices oratoires classiques une parole 
simple, familière dans le style, étrange¬ 
ment mordant et caustique ; des raille¬ 
ries aiguisées, déguisées sous une appa¬ 
rente bonhomie. Il a conquis ses 
auditeurs par sa belle humeur, son déta¬ 
chement apparent, son ironie [...]. Et de 
fait, le discours de M. Clemenceau a plu 
par l'habileté de sa dialectique et par la 
verve de ses attaques. Il y a longtemps, 
bien longtemps, des années, qu 'il n 'avait 
pris la parole devant la Chambre. Il y est 
réapparu en triomphateur, et l'affichage 
de son discours a été vote d'enthou¬ 
siasme, alors que le même honneur était 
refusé à la harangue de M. Jaurès ». 
Aussi, dans le numéro 51 du Crayon , 
Molynk nous montre-t-il alors le souriant 
Clemenceau piétinant le discours du 
grincheux Jaurès, et lui envoyant de sur¬ 
croît un violent coup de pied marqué 
« réplique », dans le postérieur. 

Jaurès qui demande à nouveau la 
parole, retourne à la tribune en décla¬ 
rant : « Je monte à la tribune tout hérissé 
des flèches qu 'une main habile et tou¬ 
jours jeune m'a décochées ». Puis lors¬ 
qu’il se présente en « défenseur de la 
classe ouvrière », Clemenceau se 
dresse : « Vous n 'êtes pas le socialisme à 
vous tout seul, vous n 'êtes pas le bon 
Dieu... ». « Vous, Monsieur le ministre, 
vous n'êtes pas le diable », répond 
Jaurès. « Qu'en savez-vous » rétorque 
alors Clemenceau. C’est maintenant 
l’image du diable Clemenceau qui fait 
irruption dans la caricature sous le 
crayon d’Orens avec le numéro 95 de 
L'Actualiste de 1906. Ici, le diable rouge 
Clemenceau qui traîne l'énorme sabre 
de la séparation des Églises et de l’État, 
réexpédie au Vatican un ecclésiastique 
qu’il tient au bout de sa fourche. 
Légende : « Allons les gros amis ? Un 
saut et une culbute et vous serez chez 
vous ». Le personnage expulsé, c’est 
Montagnini, un prélat romain resté à 
titre officieux dans l’ancienne noncia¬ 
ture apostolique où, après perquisition, 
des notes offensantes pour le personnel 
politique français ont été découvertes. 
Dans L'Assiette au beurre , Clemenceau 
est figuré en médecin se proposant de 
faire avorter Marianne enceinte d’une 
nouvelle société. 

Le 13 octobre 1906, la CGT adopte la 
Chartre d'Amiens prônant l’action révo¬ 
lutionnaire. Le 18 octobre, pour raison 
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Orens, L’Actualiste n° 95, 1906. 
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de santé, Sarrien démissionne. Le 21, le 
président Fallières charge Clemenceau 
de constituer un nouveau ministère. 
Dans L'Humanité, Jaurès considéré 
comme « la voix la plus retentissante du 
parti socialiste unifié », approuve ce 
choix. Le 5 novembre, à la Chambre des 
députés, dans sa déclaration ministé¬ 
rielle, Clemenceau précise qu’ « avant 
de philosopher, il faut être. C'est pour¬ 
quoi nous entendons maintenir nos for¬ 
ces militaires en état de faire face, sans 
à-coups , à toutes les éventualités ». Des 
paroles qui risquent de heurter Jaurès 
comme l’illustre Molynk dans le 
numéro 118 de sa série couleur (novem¬ 
bre 1906) où Jaurès, armé d’une hache, 
commence à abattre l’arbre du ministère 
Clemenceau qui crie de douleur. 

La bataille des grèves 

En 1907, les grèves se multiplient. 
Grève des dockers à Nantes où la police 
tire sur les manifestants. Le 8 mars, les 
ouvriers électriciens plongent pendant 
deux nuits la plus grande partie de la 
capitale dans l’obscurité. Dans les 
restaurants et les cafés, on s’éclaire à la 
bougie, et les théâtres font relâche. Mais 
Clemenceau annonçant qu’il allait avoir 
recours aux soldats du génie pour remet¬ 


tre en route les centrales, le travail 
reprend. À la séance du 11 mars à la 
Chambre, Jaurès dénonce comme illégale 
la menace de Clemenceau d’avoir 
recours à l’armée pour en finir avec une 
grève. Clemenceau rétorque qu’il a agi 
« au nom du droit qu'a la société de 
vivre, au nom du devoir qu'a le gouver¬ 
nement d'assurer cette vie », et reproche 
à Jaurès de préconiser « l'oppression du 
corps social par une minorité », et qu’il 
s’oppose à ce que « les ouvriers soient 
des tyrans ». Les cortèges parisiens sont 
brutalement dispersés par Lépine, préfet 
de police, la troupe étant mise à contribu¬ 
tion. Puis journée de lutte de la CGT à 
Paris en avril pour l’application du repos 
hebdomadaire. C’est en 1880 que le 
repos dominical avait été abrogé comme 
« clérical », mais depuis, ce sont les syn¬ 
dicats qui réclament âprement son réta¬ 
blissement sous le nouveau vocable de 
« repos hebdomadaire » qualifié de 
« repos du dromadaire » par les bonnes 
femmes. Le 11 avril, la CGT décide la 
grève générale de l’alimentation à Paris. 
Elle échoue, sauf chez les ouvriers 
boulangers qui cessent quelques jours le 
travail. Cette combativité ouvrière creuse 
le fossé qui sépare maintenant socialistes 
et radicaux. 



Molynk, novembre 1906. 


Si en théorie le droit de se syndiquer 
n’est pas reconnu aux fonctionnaires, 
depuis 1899, les gouvernements de 
« défense républicaine » ont toléré les 
divers syndicats qu’ils ont formés. Mais 
nombre de ces syndicats ayant adhéré à 
la CGT, la question se pose à nouveau 
maintenant que la rupture s’accentue 
entre socialistes et radicaux. ### 
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••• Le 6 avril, dans une lettre, 
Clemenceau déclare formellement que 
la place des maîtres de l’enseignement 
n’est pas à la CGT, et précise 
« qu 'aucun gouvernement n 'acceptera 
jamais que les agents des services 
publics soient assimilés aux ouvriers 
des entreprises privées ». Il ajoute que 
la place des instituteurs n’est pas à la 
CGT, « elle y est d'autant moins, qu'il 
s'y tient un langage auquel un éduca¬ 
teur ne peut apporter son adhésion. 
L'apologie du sabotage et de l'action 
directe, la provocation à la haine des 
citoyens, à l'appel à la désertion ou à la 
trahison, sont une doctrine que vous 
vous devez à vous-mêmes, à votre mis¬ 
sion, à l'école laïque, à l'idéal républi¬ 
cain, comme à votre pays, de combattre 
avec une suprême énergie ». 

Le lendemain 7 avril, une affiche du 
syndicat des instituteurs et des agents 
des postes est apposée sur les murs de 
Paris. Comme elle est injurieuse pour le 
gouvernement, ce dernier en révoque 
les signataires. Le 19 avril, la CGT 
publie et fait afficher un manifeste 
s’adressant aux travailleurs, où elle 
dénonce « les reniements d'opinion et 
les trahisons de ces hommes passés de 
l'autre côté de la barricade ; de 
Clemenceau, ex-champion de la liberté 
individuelle ; de Briand et de Viviani qui 
affichèrent un socialisme flam¬ 
boyant... ». Clemenceau se voit mainte¬ 
nant affublé d’un nouveau sobriquet, 
celui de « premier flic de France » qu’il 
revendique d’ailleurs avec honneur. 
C’est ce qu’illustre Orens dans sa série 
Les Poléons d'aujourd'hui datée de 
1907 avec une estampe intitulée 
Clemenceau le Napoléon des flics. 

Jaurès contre Briand 

Au Palais-Bourbon, du 7 au 14 mai, 
l’extrême gauche socialiste hostile au 
ministère Clemenceau l’interpelle sur la 
question du syndicalisme des fonction¬ 
naires et des grèves. Il s’agit de débar¬ 
rasser le pays de ce « gouvernement de 
police et de sergent de ville », 
Clemenceau qui vient de révoquer le 
secrétaire du syndicat des instituteurs, 
s’étant lui-même qualifié de « premier 
flic de France ». S’en suivent plusieurs 
séances agitées où Jaurès qui mène le 
jeu proteste contre les révocations de 
fonctionnaires. Dans son Histoire de la 
III e République , Jacques Chastenet écrit 
que « rouge, suant, soufflant, martelant 


de son poing fermé la tribune, dévelop¬ 
pant, sans aucune défaillance de syn¬ 
taxe, des périodes à la fois intermina¬ 
bles et harmonieusement équilibrées, il 
expose les raisons pour lesquelles, selon 
lui, ni le droit de grève, ni le plein droit 
syndical ne sauraient être déniés aux 
agents des services publics ». Passant 
ensuite à l’offensive, il défend la CGT 
que l’on accuse d’être un véhicule de la 
propagande anarchiste, et reproche 
véhémentement à Clemenceau 
« d'étrangler les travailleurs ». Puis 
tourné vers l’ancien apôtre de la grève 
générale révolutionnaire devenu 
ministre de l’Instruction publique et des 
Cultes, il se livre alors à une attaque par¬ 
ticulièrement vive et personnelle contre 
Briand. Il lui reproche en effet son infi¬ 
délité à son passé depuis son entrée au 
gouvernement. Il martèle même une 
citation de Briand s’adressant autrefois à 
l’ouvrier dans les congrès: « Si l'officier 
s'obstine à donner l'ordre de tirer, les 
fusils partiront sans doute mais ce ne 
sera pas dans la direction souhaitée ». Il 
s’étonne donc de le voir frapper « ceux 
qui n 'ont commis d'autres crimes que de 
s'inspirer de sa propre pensée ». Il rap¬ 
pelle aussi que le jour de sa prise de 
fonction, il a déclaré : « J'arrive ici avec 
toutes mes idées, je n'en désavoue 
aucune ». Alors pourquoi maintenant, 
une fois ministre de l’Instruction 
publique, révoque-t-il le secrétaire du 
syndicat des instituteurs ? Il conclut 
enfin pour résumer toute cette politique : 
« Pas ça, ou pas vous! ». 

A la Chambre, on est impressionné 
par les dernières accusations de Jaurès. 
Ce réquisitoire laisse une impression 
pénible, on ne se souvenait pas que 
Briand était allé si loin. C’est le 13 mai 
que le ministre, « calme, les lèvres pin¬ 
cées par la malice », répond aux 
attaques de Jaurès. On dirait « qu'il veut 
exaspérer » le tribun par son « impla¬ 
cable sérénité ». C’est d’une voix pro¬ 
fonde et légèrement attristée qu’il 
explique « la logique de son attitude ». 
Il commence à s’expliquer sur son passé 
politique en disant que sa propagande 
d’autrefois en faveur de la grève géné¬ 
rale n’avait rien de commun avec la 
grève générale terroriste de la CGT. 
Puis se tournant vers Jaurès, il poursuit : 
« Mon discours sur la grève générale a 
été prononcé à votre service, je le fis 
pour porter le désordre dans les rangs 
de vos adversaires. C'était pour vous 


aider à recruter ceux qui allaient nous 
faciliter la politique que nous faisons 
ensemble depuis sept ans ». Usant alors 
d’ironie et de perfidie, il ajoute à 
l’adresse de Jaurès en lui rappelant son 
passé lorsqu’il prônait autrefois la colla¬ 
boration avec un gouvernement bour¬ 
geois : « Et vous-même, monsieur 
Jaurès, après avoir été le directeur, le 
conducteur du parti républicain dans la 
dernière législature, quand vous êtes 
devenu vice-président de la Chambre, 
avec quelle facilité d'adaptation à vos 
conditions nouvelles vous en avez 
accepté toutes les obligations ! C'est 
entendu, aujourd'hui vous n'y pensez 
plus. Mais à ce moment-là, quand les 
invectives et les outrages pleuvaient sur 
vous, quand vous étiez, vous aussi, un 
renégat, un traître, un vendu, un cor¬ 
rupteur de la classe ouvrière, à ce 
moment-là vous écriviez des articles 
pour l'appeler à réfléchir sur les 
responsabilités du pouvoir et d'une 
fonction publique ». 

Le MOT DE TROP 

C’est dans un brouhaha triomphal que 
Briand quitte la tribune. Dans son Jean 
Jaurès , Harvey Goldberg explique que la 
performance oratoire du ministre de 
l’Instruction publique « fut celle d'un 
virtuose... Les journaux conservateurs et 
modérés acclamèrent Briand comme un 
nouveau héros. Il a marqué la transition 
entre le non-sens révolutionnaire et la 
vérité politique, déclarait Le 
Monarchiste Gaulois du 14 mai. Nous 
manquerions de générosité en n 'expri¬ 
mant pas notre admiration pour le dis¬ 
cours de Briand, écrivait la conserva¬ 
trice République française le même 
jour ». En expliquant également que 
lorsqu’il assumait des responsabilités 
gouvernementales, il n’avait fait que 
suivre un processus prôné par Jaurès lui- 
même, Briand a convaincu la Chambre. 

Jaurès qui supporte difficilement cet 
échec, retourne à la tribune pour une 
réfutation finale : « Mais j'ai dit égale¬ 
ment que nous n 'engagerions jamais les 
travailleurs dans une alliance politique 
qui ne sentirait pas le but final du socia¬ 
lisme. .. Si j'ai une faute à me reprocher, 
c'est de ne pas l'avoir dit assez tôt, c'est 
d'avoir contribué à prolonger l'illusion 
possible et le péril. Maintenant tous les 
voiles sont déchirés ». Alors, Suarez écrit 
que Jaurès « revient à la charge avec une 
vivacité de propos accrue par la fièvre 
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Orens, Les Poléons d’aujourd’hui, 1907. 


Orens, L’Actualiste n° 18. Jaurès s'en prend à Briand. 


d'un vaincu ». Il « se soumettait aux plus 
frénétiques emportements quand son 
amour-propre était blessé. Alors tout 
changeait en lui. Cet air inspiré qui 
ennoblissait ses traits l ’ abandonnait. Ce 
n 'était plus qu 'un vilain petit taureau qui 
fonçait et donnait de la corne à l'aveu¬ 
glette. Les mots s'échappaient de cette 
bouche écumante dans un chaos sonore. 
Il en vint vite aux plus gros, et tout d'un 
coup, sa colère sortit, se déchaîna, dans 
une trouvaille hideuse qui dressa contre 
lui toute la Chambre : Messieurs, prenez 
garde, je ne sais pas si M. Briand peut 
être flatté de l'utilisation que l'on peut 
faire de lui. Il y a quelque chose de plus 
angoissant que de montrer aux foules, 
pour leur enseignement, des ilotes ivres ; 
c'est, comme le veut Le Temps, de leur 
montrer des ilotes dégrisés. .. Le prési¬ 
dent de la Chambre s’indigne en faisant 
remarquer au tribun que « cette expres¬ 
sion n 'est pas digne de son talent ». 

Le journal Le Temps venait en effet 
d’écrire qu’il « est bon que l'expérience 
démontre au pays que les plus révolu¬ 
tionnaires quand ils arrivent au pouvoir 


sont obligés d'appliquer rigoureuse¬ 
ment les méthodes gouvernementales ». 
Mais « l'injure était lâchée , écrit 
Suarez, Jaurès restait seul avec elle, 
tout frémissant de ses excès, ses petits 
bras tremblants, sa face vermillonnée, 
toute bouleversée par cette furieuse 
montée de l'instinct. On ne pouvait plus 
habilement consolider la victoire de 
Briand. Secoué par les apostrophes 
indignées de la Chambre, l'insulteur 
quitta la tribune comme un fuyard. 
Briand sourit sous sa moustache qu'il 
effilait d'une main lente et satisfaite. 
Ces journées avaient suffi pour lui 
rendre sa liberté envers le socialisme et 
le révéler un grand homme d'État. 
Jaurès avait bienfait les choses. Briand 
aurait presque pu se considérer comme 
son obligé ». 

C’est dans le numéro 18 de 
L'Actualiste d’Orens que l’on trouve 
une illustration des attaques de Jaurès 
contre Briand. Sur cette estampe inti¬ 
tulée Briand le faux, ce dernier nous 
est présenté dans une hostie brillant de 
tout son éclat au-dessus d’un calice, et 


c’est rouge de colère et le poing tendu 
vers le ministre de l’Instruction 
publique au regard plein de malice, 
qu’est figuré le tribun. L'Illustration 
du 18 mai 1907 publie un dessin de 
Sabattier représentant Briand à la tri¬ 
bune et intitulé Un victorieux. 
Légende : « L'intervention de 

M. Briand, le 13 mai, fut particulière¬ 
ment remarquée, en raison et des 
attaques personnelles que ne lui ména¬ 
gea pas M. Jaurès, et des déclarations 
qu'on attendait de lui. Aux attaques, il 
riposta par l'habile tactique de la 
défense offensive, relevant de traits 
incisifs enveloppés d'une bonhomie 
narquoise les véhémentes interruptions 
parties des bancs de ses anciens amis ; 
jamais il ne fut plus maître de sa 
parole, tout ensemble d'une élégante 
aisance et d'une claire précision. Bref, 
il obtint un très vif succès, et l'on 
s'accorde à le considérer comme le 
véritable vainqueur de cette joute ora¬ 
toire mouvementée, qui aboutit à la 
défaite des socialistes unifiés ». Dans 
son Jean Jaurès , Marcelle 
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Orens, L'Actualiste n° 12, 1907. 



Orens, L'Actualiste n° 11, 1907. 


••• Aucl air écrit : « Quant à 
Briand, cette rupture brutale de Jaurès 
avec lui, cette suprême scission,fît sur 
le Parlement l'effet d'un certificat de 
futures bonnes mœurs octroyé à son 
ministre. L'ordre du jour de confiance 
fut voté par 137 voix de majorité ». 

Les anciens amis 

Le 14 mai, Clemenceau prend la 
parole pour répondre aux diverses inter¬ 
pellations, et pour recentrer le débat : 
« On n 'est pas obligé d'être fonction¬ 
naire ; quand on l'est, on a certaines 
obligations à remplir. Il y a encore en 
France un certain nombre de citoyens 
qui ne le sont pas ; je prétends qu 'ils ne 
doivent pas être à la merci de tous les 
autres ». Prenant ensuite à partie la 
CGT, il s’écrie : « Oui, je suis F adver¬ 
saire, Vennemi de la Confédération en 
tant qu 'association propageant les doc¬ 
trines de l'anarchie et de l'antipatrio¬ 
tisme. Si on la juge par ses chefs qui 
prêchent l'anarchie, le sabotage, l'anti¬ 
militarisme, oui, sus à elle ! ». Aussi, 
dans le numéro 11 de L'Actualiste 1907 
d’Orens réalisé à l’occasion du 1 er mai 
et intitulé Maître Clemenceau cham¬ 
pion de l'ordre , le président du Conseil 
qui bat du tambour écrase-t-il du pied le 
serpent à tête de Jaurès de « l'interna¬ 
tionale, du socialisme et de l'anti¬ 
patriotisme ». Dans le numéro suivant 
de L'Actualiste (N° 12) intitulé Jaurès- 
Montagnini , on découvre maintenant 
Clemenceau remplaçant le Christ sur sa 
croix, et tenant dans une main, Jaurès, 
et dans l’autre Montagnini. Légende : 


« Les sacrifiés U! Socialistes Radicaux 
Cléricaux ». Sur une estampe de 
Moloch datée de 1907 et intitulée Le 
docteur Georges Clemenceau , ce der¬ 
nier, tel un chirurgien avisé, observe à 
la loupe ce que Jaurès, particulière¬ 
ment inquiet, a dans le ventre. Le tri¬ 
bun figure en effet allongé sur une 
table d’opération, l’abdomen ouvert. 
Si Clemenceau condamne les métho¬ 
des des syndicalistes révolutionnaires, 
il ne se résout pas à dissoudre la CGT 
à cause des syndicalistes réformistes 
qu’elle abrite aussi en son sein. Max 
Gallo précise que « pour Jaurès, et 
malgré son alacrité dans le débat, le 
moment avait été pénible. Il ne se 
livrait que très rarement à ces mises 
en cause personnelles. Et comme il 
l'avait dit, les coups qu'il portait à 
Briand, à Viviani, à Clemenceau, il en 
ressentait le choc ». En effet, ils 
étaient tous ses anciens amis. 

Jaurès va également réussir à se 
brouiller avec Combes qu’il avait pour¬ 
tant soutenu avec tant de zèle dans sa 
lutte anticléricale. En effet, le 7 sep¬ 
tembre 1907, à la tribune du Tivoli 
Vauxhall, alors qu’il dénonce le colo¬ 
nialisme de la France au Maroc, et 
explique la résolution du Congrès de 
Stuttgart, porté par les applaudisse¬ 
ments, il s’écrie : « l'Internationale 
vous dit que le droit, le devoir des pro¬ 
létaires, c'est de retenir le fusil dont des 
gouvernements d'aventure auront armé 
le peuple et de s'en servir, non pas pour 
aller fusiller de l'autre côté de la fron¬ 
tière des prolétaires, mais pour abattre 


révolutionnairement le gouvernement 
de crime ». Cette déclaration, inspirée 
davantage pour tenter d’éviter une rup¬ 
ture entre socialistes et syndicalistes, 
que par conviction profonde, va soule¬ 
ver un nouveau vent de haine contre le 
tribun qui paraît maintenant aussi extré¬ 
miste qu’Hervé, chantre de l’antimilita- 
risme et l’antipatriotisme en France. 
C’est en médecin psychiatre que 
Combes réagit à cette déclaration qui 
marque une escalade dans l’internatio¬ 
nalisme de Jaurès : « La maladie men¬ 
tale de Jaurès s'aggrave de jour en 
jour. Le moment est proche où il faudra 
songer à l'interner dans une maison de 
santé à la suite de quelque acte de folie 
furieuse. Je ne peux m'expliquer autre¬ 
ment sa conduite. C'est un cerveau en 
marche vers une des formes patholo¬ 
giques de la manie ». Mais à travers le 
dessin satirique concernant le tribun à 
propos de ses relations avec ses anciens 
amis socialistes et radicaux, il apparaît 
clairement que c’est l’opposition entre 
Clemenceau et lui, à travers les joutes 
oratoires de 1906 et 1907, qui a le plus 
passionné leurs contemporains et les 
caricaturistes. Si cet intérêt est évidem¬ 
ment lié à la forte personnalité des deux 
protagonistes, il découle aussi du carac¬ 
tère passionnel des arguments avancés 
autour d'une conception d’un nouveau 
modèle de société, vaste débat idéolo¬ 
gique qui reste toujours d’actualité à 
propos des rapports conflictuels entre 
travail et capital. ■ 

Bruno DE PERTHUIS 
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Les cent ans 

du congrès d’Amiens 


En octobre 1906, les délégués de la CGT 
réunis en congrès à Amiens adoptent ce qu’on 
n’appelle pas encore la « charte » d’Amiens, 
document référence du syndicalisme français. 
Un siècle plus tard, les conditions de rédaction 
de ce texte demeurent pourtant méconnues. 



I l y a cent ans, le lundi 8 octobre 1906, s’ouvrait à Amiens le 
IX e congrès de la CGT. Ce congrès, qui serait suivi, les 15 et 
16, par le congrès des bourses du travail, est sans conteste le 
plus connu de l’histoire du syndicalisme français, principale¬ 
ment à cause de la motion votée par la quasi-totalité des délé¬ 
gués ouvriers présents, la fameuse « charte » d’Amiens, tenue 
pour le document fondateur du mouvement syndical de France, 
bien qu’on ait réduit trop souvent son contenu à la seule 
mention de l’indépendance du syndicalisme à 
l’égard des partis politiques. 

Il y a de fortes chances pour que ce 
document n’évoque aujourd’hui à 
peu près rien à la majorité de 
l’opinion publique fran¬ 
çaise, y compris aux 
gens les plus 
« cultivés », 
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qui ignorent pour nombre d’entre eux jusqu’aux noms des plus 
grandes figures du mouvement ouvrier de l’époque, Victor 
Griffuelhes ou Émile Pouget, le duo qui mène alors la CGT, pour 
ne rien dire du « père » du syndicalisme français, Fernand 
Pelloutier, mort quelques années avant le congrès d’Amiens. 

Pourtant, le texte adopté à l’issue de ce congrès sur les relations 
entre le syndicalisme et les partis politiques servit, bien après, à 
légitimer les deux grandes scissions qui marquèrent l’histoire de 
la CGT, et suscita des polémiques dont il n’est pas sûr que, cent 
ans après son adoption, elles se soient taries une fois pour toutes. 
Mais si le sens de ladite « charte » a donné prétexte, dès le lende¬ 
main du 13 octobre 1906, à d’infinis commentaires, il est frappant 
de constater comme on sait peu de choses sûres sur l’élaboration 
même du document. C’est pourquoi il nous paraît nécessaire de 
faire un peu de lumière sur les circonstances précises qui virent 
l’élaboration d’un texte connu sous une appellation qui ne lui 
vint, en réalité, que quelques années plus tard. 

Le congrès d’Amiens 

Le congrès qui s’ouvre modestement dans le préau de l’école 
de garçons du faubourg Noyon est le XV e congrès corporatif et 
le IX e de la CGT, laquelle tient ses assises tous les deux ans 
depuis 1902, l’année qui a vu, à Montpellier, la fusion de la 
Confédération avec la Fédération des bourses du travail. Il a lieu 
en présence de 300 délégués ouvriers - dont une seule femme, 
une ouvrière d’Amiens, Alice Delucheux, qui n’interviendra pas 
une fois au cours du congrès - et passera à l’histoire à cause de 
la discussion suscitée par la motion proposée par le représentant 
de la fédération du Textile, Victor Renard, un socialiste de la 
faction guesdiste, qui marque son récent retour dans le mouve¬ 
ment syndical par le dépôt d’une résolution visant à établir des 
relations suivies entre la CGT et la SFIO. Or c’est justement 
contre ces mêmes guesdistes que s’est créé le syndicalisme 
français 1 , autour d’une idée fondatrice - la grève générale - qui 
répugne profondément à la faction socialiste dirigée par Jules 
Guesde et Paul Lafargue, la première à se réclamer en France de 
l’enseignement de Karl Marx. 

Pour prendre la mesure des enjeux du congrès d’Amiens, il 
convient au préalable de faire un détour - rapide - sur les origines 
et les principales étapes du syndicalisme français. La légalisation 
des syndicats par Waldeck-Rousseau, en 1884, a été suivie, deux 
ans plus tard, par la création de la FNS (Fédération nationale des 
syndicats), à l’instigation des guesdistes, pourtant très réservés 
sur ce qu’ils appellent le « mouvement corporatif », lesquels dési¬ 
rent disposer d’une sorte de vivier ouvrier pour leur mouvement. 
La fondation de cette première organisation ouvrière nationale se 
fait, on le notera, à un moment où le socialisme politique est épar¬ 
pillé entre de nombreuses chapelles, qui rassemblent ••• 


1. Sur ce point, et plus généralement, sur la reconstitution du mouvement ouvrier 
après la Commune, nous renvoyons à la lecture de L'Histoire des bourses du travail de 
Fernand Pelloutier, rééditée en 2001 par les Éditions Phénix. 
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••• assez peu de militants et sont toutes constituées autour 
d’une grande figure : Guesde, bien sûr, mais aussi Vaillant, 
Brousse, Allemane, puis Jaurès un peu plus tard. 

C’est du reste la faiblesse et T éparpillement du socialisme poli¬ 
tique qui expliquent en grande partie le succès que va rencontrer 
le mouvement syndical auprès des ouvriers français, en jouant de 
l’idée d’union ouvrière contre la désunion politique. Cependant, 
l’initiative qui débouche en 1892 sur la création de la FBT 
(Fédération des bourses du travail), l’organisation rivale de la 
FNS guesdiste, appartient à certains animateurs ouvriers des 
organisations socialistes opposées à la faction de Jules Guesde, 
les allemanistes du POSR (Parti ouvrier socialiste révolution¬ 
naire) - les principaux promoteurs, avec les anarchistes, de l’idée 
grève-généraliste au sein de la classe ouvrière française - mais 
aussi les blanquistes d’Édouard Vaillant, massivement présents à 
la création de la CGT, en 1895 à Limoges. 

La CGT en 1906 

Issue d’une scission au sein de la FNS entre syndicalistes 
politiques (guesdistes) et syndicalistes purs, partisans en 
majorité de la grève générale, la CGT a stagné de 1895 à 1901, 
victime de l’allant d’une Fédération des bourses du travail qui 
doit une grande partie de son dynamisme à la personnalité 
hors pair de son secrétaire général Pelloutier, auprès duquel 
les premiers dirigeants de la CGT - les obscurs Lagailse et 
Copigneaux - font bien pâle figure. 

Ce n’est pas un hasard, bien sûr, si le regain de la 
Confédération commence après la mort de Pelloutier, peu favo¬ 
rable à une fusion des deux grandes organisations ouvrières, 
entérinée un an seulement après la disparition de l’animateur 
infatigable de la FBT. Mais on peut dater ce regain d’un peu 
avant, vers la fin 1901, avec l’accession de la paire Victor 
Griffuelhes et Émile Pouget au sommet de la CGT, un « duo par¬ 
fait », selon l’historien Dolléans, qui a souligné à juste raison la 
belle complémentarité entre le premier, « meneur de grèves » 
issu du blanquisme, et le second, propagandiste libertaire connu, 
créateur du légendaire Père Peinard. 

À partir de la fusion de 1902, la CGT connaît une croissance 
continue, qui ne s’arrêtera d’ailleurs pas avec la crise de 1909, 
et se traduira par le doublement de ses effectifs en quelques 
années. En 1906, elle comprend environ 300000 affiliés, pour 
quelque 2500 syndicats, bien que - comme il est d’usage à tous 
ses congrès - seule la moitié d’entre eux ait été représentée à 
Amiens. Ces syndicats sont regroupés dans une soixantaine de 
fédérations, dont certaines existaient dès avant la promulgation 
de la loi de 1884, à l’instar de celles des chapeliers ou des typo¬ 
graphes. On notera que, en 1906, les vieilles fédérations de 
métier coexistent encore avec les fédérations d’industrie, ce qui 
explique en partie les fortes différences entre certaines d'entre 
elles : si le Syndicat des employés des chemins de fer animé par 
Guérard regroupe quelque 30000 affiliés, la fédération des 
Tonneliers n’en compte guère plus de quatre centaines. Enfin, 
certaines vieilles organisations syndicales, dont la fédération 
des Mineurs (dite le « Vieux-Syndicat ») dirigée par le député 
socialiste Émile Basly, sont restées à l’écart de la confédération 
ouvrière. A ce propos, il faut garder à l’esprit que, bn dépit de 
son désir de regrouper tous les travailleurs de France, la CGT ne 
rassemble sous son drapeau, en 1906, que le tiers environ de la 
classe ouvrière française. De nombreux ouvriers du Nord sont 
affiliés à des syndicats d’inspiration catholique et, depuis 


mars 1901, les Jaunes de Paul Lanoir et de l’ex-guesdiste Pierre 
Biétry tentent de marcher sur les brisées de la CGT. 

Si elle regroupe des fédérations de forces très diverses, la CGT 
est également fortement divisée du point de vue idéologique. Il y 
a en son sein une fraction réformiste (c’est elle qui, en gros, a fait 
vivre la CGT de 1895 à 1900), laquelle s’appuie sur le syndicat 
dirigé par Eugène Guérard, un ex-allemaniste qui a été un des 
premiers porte-parole du grève-généralisme, mais s’est assagi 
peu à peu et est devenu une sorte de bonze inamovible, et sur la 
fédération du Livre, dirigée par Auguste Keufer, un adepte de 
l’école positiviste. Les révolutionnaires représentent de plus peti¬ 
tes fédérations, du moins avant Amiens (refondée en 1907, la 
fédération du Bâtiment, la fédération syndicaliste révolutionnaire 
par excellence, deviendra après 1910 la première des fédérations 
de la CGT) : les Métaux, les Cuirs et Peaux, la Bijouterie, 
l’Horticulture, les Allumettiers, l’Alimentation, la fédération syn¬ 
dicale minière (dite le « Jeune syndicat »), animée par le jeune 
libertaire Benoît Broutchoux, etc. 

La question du poids respectif de chaque fédération a fait 
l’objet d’un dur affrontement au congrès de Bourges, en 1904, 
où les représentants du courant modéré avaient mené campagne 
pour l’établissement de la représentation proportionnelle, qui, à 
leurs yeux, devait assurer la prépondérance de la stratégie réfor¬ 
miste sur la révolutionnaire. 

Les débats d’Amiens 

Le congrès d’Amiens se distingue par un ordre du jour très 
fourni, trop même, puisque la discussion des rapports présentés 
par les responsables de la CGT devait permettre de parler des 
relations de la CGT avec le Secrétariat syndical international, 
dominé par le courant social-démocrate, de faire le bilan de la 
campagne des huit heures - lancée en 1904 au congrès de 
Bourges, elle aurait dû connaître son point culminant le 1 er mai 
1906 - et d’examiner les suites à lui donner. On doit y parler 
aussi des projets de législation ouvrière (le contrat collectif ou la 
réglementation des grèves), et enfin, aborder, comme il est 
d’usage dans tous les congrès ouvriers, la question de la lutte 
antimilitariste, dont le secrétaire général des bourses du travail 
(par ailleurs secrétaire adjoint de la CGT), l’anarchiste Georges 
Yvetot, s’est fait une spécialité. 

Mais on sait d’avance que, si ces divers points vont donner 
lieu à discorde, le clou du congrès sera la 5 e partie de l’ordre du 
jour (la modification aux statuts, point C) sur les rapports entre 
les syndicats et les partis politiques, une motion qui marque le 
retour tonitruant de la faction guesdiste au sein du mouvement 
syndical, dans le contexte nouveau né de l’unification socia¬ 
liste de 1905. C’est du débat autour de cette résolution qu’est 
issu, en réaction, le texte présenté par le secrétaire général de la 
CGT, Victor Griffuelhes, au nom du courant syndicaliste révo¬ 
lutionnaire qui domine l’organisation ouvrière depuis 1901 
puis la fusion de 1902. 

Bien que, officiellement, le congrès ait été ouvert le lundi 8 au 
matin, il faut attendre le 9 au soir pour que, après quelques escar¬ 
mouches entre des syndicalistes libertaires et les guesdistes à 
propos de la présence au congrès du directeur du Réveil du Nord , 
les délégués commencent à entrer dans le vif du sujet avec la dis¬ 
cussion du rapport du Comité confédéral sur la campagne pour 
les huit heures. C’est un représentant de l’Union des 
Mécaniciens, Voilin, qui ouvre le feu contre les critiques qu’il a 
vues - ou cru voir - dans le rapport sur une campagne à laquelle 
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tous les syndicats de la CGT n’ont pas 
participé avec le même entrain, avant 
que Keufer ne porte la discussion sur 
les difficiles relations de la 
Confédération avec le Secrétariat inter¬ 
national des syndicats depuis que ce 
dernier s’est refusé à examiner les 
thèmes proposés par la CGT, la lutte 
antimilitariste et la grève générale. 

Les débats sur la campagne des huit 
heures occuperont encore l’attention 
des congressistes jusqu’au 11 octobre, 
en concurrence avec la question du tra¬ 
vail aux pièces ou les projets de législa¬ 
tion ouvrière, dénoncés par l’un des ani¬ 
mateurs de la fédération des Métaux, 

Alphonse Merrheim, qui y voit une ten¬ 
tative d’étranglement du syndicalisme. 

Une fois établi le bilan de la longue 
campagne pour les huit heures, on 
prend la décision de continuer le mou¬ 
vement et de créer pour ce faire une 
Commission de propagande des huit 
heures et de la grève générale, dernier 
avatar de la vieille Commission d’organisation de la grève géné¬ 
rale, créée dès 1893. 

C’est seulement le 11 au soir que, une fois écartées les deux 
motions préalables présentées par des représentants de plusieurs 
des fédérations révolutionnaires de la CGT qui appellent à ne pas 
faire droit à la proposition du Textile, les congressistes abordent 
enfin le débat sur les rapports des syndicats et des partis poli¬ 
tiques. La parole est à Renard, qui, avant de donner lecture de sa 
résolution, se livre à une charge attendue contre les principes du 
syndicalisme révolutionnaire et fait l’apologie du travail accompli 
dans le Nord grâce à l’alliance des socialistes du cru avec un syn¬ 
dicalisme solide et particulièrement bien implanté 2 . 

Plusieurs ténors de la Confédération lui répliquent aussitôt, 
non seulement certains des porte-parole du courant révolution¬ 
naire, Dhooghe, rival de Renard au sein de la fédération du 
Textile, ou Amédée Bousquet, mais aussi l’ex-anar Louis Niel, 
toujours quelque peu pontifiant, lequel, entre autres choses, se 
demande ce que diraient les socialistes si on venait proposer une 
alliance du syndicalisme et de l’anarchisme et fait remarquer à 
Renard que « si Valliance est possible, la fusion complète Vest 
aussi ». Appelant les libertaires et socialistes à cesser leur 
guerre particulière, il propose en conclusion que, pour le plus 
grand bien du syndicalisme, il n’y ait ni alliance ni guerre entre 
les syndicats et les partis. 

Quand Niel termine sa longue péroraison, 44 délégués sont 
encore inscrits sur le sujet, et devant l’impossibilité de les 
entendre tous, décision est prise de ne donner la parole sur le 
sujet qu’aux représentants des principaux camps en présence. 
Après discussion, on s’accorde à reconnaître l’existence de trois 
grands courants - le syndicaliste révolutionnaire, le syndicaliste 
réformiste et, enfin, le courant syndicalo-politique - et on choi¬ 
sit trois orateurs pour défendre chacune des thèses en discorde. 
La première sera représentée par le trio Merrheim, Broutchoux 
et Latapie, la seconde par Keufer, Doizié et Coupât. Enfin, la 
troisième sera défendue par les guesdistes Philippe, Parvy et 
Renard, qui aura le privilège de parler en dernier. 


C’est le 13 au matin qu’ont lieu les 
dernières interventions autour de la 
résolution du Textile. Plaidant pour 
cette « nouvelle doctrine » qu’est, à ses 
yeux, le syndicalisme, Latapie consi¬ 
dère que refuser la proposition de 
Renard équivaudra à se prononcer 
« pour la première fois » en faveur de 
cette doctrine. Quant à Coupât, il 
reprend l’essentiel des critiques déjà 
énoncées par Keufer sur la pénétration 
de « l'organisme central de la 
Confédération » par les libertaires et les 
nombreuses violations qu’ils y auraient 
commises contre le principe de la neu¬ 
tralité syndicale. « La Confédération , 
affirme-t-il, ne doit pas plus être liber¬ 
taire que socialiste ou radicale. » 
Renard ayant défendu une dernière fois 
la position des guesdistes du Nord, 
vient le tour de Victor Griffuelhes, qui, 
dans un discoqrs d’un grand brillant, 
répond aux reproches adressés au 
Comité confédéral par les guesdistes et 
les réformistes et conclut en demandant aux délégués ouvriers de 
refuser la proposition de Renard mais aussi celle que Keufer a 
présentée la veille, laquelle, selon lui, « voudrait limiter l'action 
au rayon purement corporatif et nous ramener au trade- 
unionisme anglais ». 

Le vote sur la résolution du Textile est précédé d’une ultime 
manœuvre des guesdistes, qui souhaitent voir divisée leur 
motion, de sorte que les délégués se prononcent d’abord sur ses 
deux premiers paragraphes qui, pensent-ils, peuvent être adoptés 
par tous, puis sur la queue de la motion, dont ils savent bien 
qu’elle fait l’unanimité contre eux. Le but de la manœuvre est 
compris par tous les présents comme visant à éviter un désaveu 
total de la part du congrès et à transformer l’échec prévisible de 
l’initiative des guesdistes en un demi-succès. Toutefois, le 
congrès repousse la demande et procède au vote sur l’ensemble 
de la résolution. Et, comme tous les débats du congrès - sans 
parler de ceux qui ont occupé les colonnes des périodiques 
ouvriers au cours des semaines précédentes - le laissaient augu¬ 
rer, le vote se solde par un refus presque unanime : 724 délégués 
se prononcent contre la proposition des guesdistes, 34 pour et 37 
choisissent de voter blanc. Toutefois, sous prétexte que leur 
demande n’a pas été satisfaite, les amis de Renard ont choisi de 
se soustraire au vote. C’est juste après la dérobade des gues¬ 
distes, très caractéristique de la manière de cette faction, que 
Griffuelhes donne lecture de l’ordre du jour proposé par le 
Comité confédéral, et souscrit par 43 délégués, dont les princi¬ 
paux animateurs du courant révolutionnaire de la CGT, 
Bousquet, Delesalle, Latapie, Merrheim, Pouget et Yvetot. 

Mais le congrès réserve encore quelques belles surprises. La 
première vient de Louis Niel, qui, jugeant que la motion du 
Comité confédéral est « conforme en esprit » à celle qu’il a pro¬ 
posée peu avant, décide tout à trac de retirer la sienne. ••• 


2. Renard ayant fait allusion, pour preuve de l’action menée par les guesdistes, aux 
«315 syndicats » présents dans le Nord, Merrheim fera remarquer qu’il faudrait défal¬ 
quer de ce total impressionnant au moins 130 syndicats jaunes et quelques autres grou¬ 
pements corporatifs indépendants, tous étrangers à l’activité des guesdistes. 
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••• Enfin, et bien plus étonnant encore : Niel vient à peine 
d’annoncer sa décision que Jusserand, l’un des lieutenants de 
Keufer, fait savoir que les partisans de ce dernier voteront la 
motion Griffuelhes « parce qu'elle condamne l'intrusion de toute 
politique dans les syndicats et au sein de la CGT », en faisant tou¬ 
tefois les plus expresses réserves sur le principe de la grève géné¬ 
rale réaffirmé dans la résolution du secrétaire général de la CGT. 
Du coup, celle-ci l’emporte à la quasi-unanimité : 830 délégués la 
soutiennent, et seuls huit d’entre eux s’y opposent. 

Et, comme si tout cela ne suffisait pas, le congrès se clôt par un 
débat mené à la diable sur la motion antimilitariste de Georges 
Yvetot, où cette belle apparence d’unanimité va être passable¬ 
ment écornée. Ne parvenant pas même à faire le plein des voix du 
courant dominant, la motion Yvetot ne rassemble en effet que 488 
votes en sa faveur pour 310 contre : de nombreux syndicalistes 
révolutionnaires, dont des anarchistes comme Pierre Monatte, se 
sont en effet refusés à adopter un texte qui, attaquant les « arrivés 
et arrivistes de toutes classes et de toutes écoles politiques », 
semblait donner tort au principe de la neutralité syndicale votée 
peu avant. Comme on le voit, le congrès d’Amiens n’aura pas été 
avare de surprises et de paradoxes de toutes sortes. 

La motion Griffuelhes 

Comme dans tout congrès qui se respecte, les délégués présents 
ont adopté nombre de résolutions, dont une - celle de Léon 
Robert sur l’espéranto - a recueilli la totalité des votes, mais c’est 
seulement pour l’une d’entre elles que le congrès d’octobre 1906 
passe pour un événement historique : c’est sur cette motion que 
nous allons nous arrêter un peu. Si ce document a été amené à 
jouer un rôle incontestable dans les années qui ont suivi les deux 
guerres mondiales, au moment de la création de la CGT-U puis de 
la CGT-FO, la vérité est qu’on dispose d’assez peu de détails rela¬ 
tifs à son élaboration : on n’est sûr ni du lieu où la motion fut rédi¬ 
gée (on parle tantôt d’un cabaret tantôt du buffet de la gare) ni des 
présents au moment de la rédaction ni même des auteurs réels de 
sa rédaction. On possède cependant une base assez sûre avec le 
témoignage de Paul Delesalle, qui donna à l’historien Dolléans le 
nom des cinq hommes présents au moment de la rédaction du 
document : Griffuelhes, Pouget, Delesalle, Niel et Morizet, un 
avocat de la tendance socialiste-syndicaliste, collaborateur de la 
revue Le Mouvement socialiste dirigée par Hubert Lagardelle 3 . 
Dolléans assure que Delesalle lui aurait montré une photo attes¬ 
tant la présence des cinq hommes, bien que d’autres témoins aient 
suggéré d’autres noms, celui d’Alphonse Merrheim ou du juriste 
Maxime Leroy, « compagnon de route » du syndicalisme révolu¬ 
tionnaire et auteur de l’extraordinaire somme consacrée à la CGT, 
La Coutume ouvrière. 

Si la lumière n’a jamais vraiment été faite sur le sujet, en 
revanche, on sait, de source sûre, à qui on doit attribuer la pater¬ 
nité du document, lequel n’a pas été rédigé par l’ensemble des 
présents, mais par deux d’entre eux seulement. En effet, long¬ 
temps après, en septembre 1920, quand la première grande scis¬ 
sion de la CGT est en gestation, un collaborateur de 
L'Humanité, Amédée Dunois, réunit quelques-uns des membres 
du Comité confédéral de 1906, Griffuelhes, Pouget, Yvetot et 
Delesalle, pour traiter du conflit ouvert alors au sein de l’organi¬ 
sation ouvrière. À un moment donné, Delesalle, s’adressant à 
Griffuelhes, lui dit ceci : « Les majoritaires de la CGT ne 
cessent d'invoquer la motion de 1906 contre la minorité, et 
pourtant toi, Griffuelhes, tu dois bien savoir ce qu 'elle contient 


puisque c'est toi qui Tas rédigée. » Ce à quoi l’intéressé 
répond : « C'est moi et Pouget avec moi ». 

Pas de mystère donc. C’est bel et bien aux deux grandes figures 
de la CGT de 1906, et à eux seuls, qu’on doit la rédaction de la 
motion présentée au dernier jour du congrès d’Amiens. Il est plus 
difficile, pour ne pas dire impos¬ 
sible, de savoir ce que le document 
doit à l’un et à l’autre et, d’ailleurs, 
la communion de pensée qui existe 
alors entre les deux chefs syndica¬ 
listes rend inutile une recherche de 
ce genre. S’agissant du style de la 
motion d’Amiens, le journaliste 
Mermeix a relevé la présence d’un 
terme - la « besogne » - très habi¬ 
tuel sous la plume de Pouget mais 
Griffuelhes y recourt pour le 
moins aussi souvent. Quant à une 
des formules les plus commentées 
de la « charte », l’allusion à ces 
« partis et sectes » dont les syndi¬ 
cats n’ont pas à se préoccuper, elle 
a été utilisée par Pouget lui-même 
peu avant le congrès dans un arti¬ 
cle paru dans L'Humanité , en 
réponse à Louis Niel. Au reste, ce 
mot de « sectes » - peu en usage, 
selon les spécialistes, dans le langage militant de l’époque - a 
connu une certaine vogue au moment du congrès d’Amiens : le 
libertaire Dhooghe y a recouru dans une circulaire syndicale 
parue dans La Voix du Peuple à la veille du congrès et Niel l'uti¬ 
lise aussi dans sa propre motion. 

Il est une autre chose dont on peut être assuré : c’est que le docu¬ 
ment a été rédigé assez rapidement - Pouget tenant la plume, dit 
Delesalle - et même dans une certaine précipitation, comme 
l’atteste l’erreur commise par ses rédacteurs : au tout début, on y 
fait allusion à « l'article 2 constitutif de la Confédération géné¬ 
rale du travail », alors qu’il s’agit en vérité de l’alinéa 2 de l’arti¬ 
cle 1. Cependant, aussi précipitée qu’ait pu être la rédaction de ce 
texte, il n'en reste pas moins que, de la même façon que l’impro¬ 
visation musicale se fait à partir de schémas connus d’avance, les 
rédacteurs du document ont mis en forme, de façon élégante et 
concise 4 , l’essentiel de la doctrine du syndicalisme révolution¬ 
naire. La plume de Pouget a retrouvé sans mal quelques-unes des 
idées-force exposées depuis quelque cinq ans dans les colonnes 
de La Voix du Peuple et dans de nombreuses brochures, mais, 
étant donné l’objet du débat choisi par les guesdistes, on ne sau¬ 
rait demander à la motion d’Amiens de contenir toute la doctrine 
qui inspire le mouvement syndicaliste français. 

Mais l’essentiel y est, bel et bien : comme la résolution proposée 
par Niel - qui présente d’ailleurs des ressemblances formelles 
frappantes avec elle -, elle refuse d’inféoder le syndicalisme aux 
partis ou aux sectes, mais a soin de rappeler les grands principes 
qui inspirent l’action de la CGT : reconnaissance de l'importance 
de la lutte de classe, qui doit s’exercer directement contre le patro¬ 
nat, et rappel du mot d’ordre statutaire d'abolition du salariat et du 
patronat. Mais la motion du Comité confédéral va un peu plus loin 
que celle de Niel - un militant qui, formé à l’école des bourses du 
travail, a beaucoup fait pour la fusion de 1902 mais s’éloigne peu à 
peu des positions qui étaient les siennes naguère - et, dans le 
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même temps qu'elle met l’accent sur l’indépendance du syndicat à 
l’égard des partis, elle rappelle tout ce par quoi le syndicalisme se 
distingue radicalement des partis politiques, tant dans ses objectifs 
(à savoir, le syndicat comme outil de gestion de l’économie future) 
que dans les moyens qu’il compte mettre en œuvre pour parvenir à 
ces objectifs (la grève générale), toutes choses omises dans le texte 
de Niel, et qui sont très emblématiques de l’inspiration qui domine 
le syndicalisme ouvrier français de l’époque. 

C’est bien à tort que, longtemps après 1906, on a cru voir dans la 
motion d’Amiens une « atténuation » de la doctrine du syndica¬ 
lisme révolutionnaire, un jugement qui repose sur l’idée que le cou¬ 
rant révolutionnaire aurait sciemment mis un bémol à ses principes 
- en insistant sur la neutralité du syndicat, en stigmatisant les « par¬ 
tis et les sectes » (un mot qui ne désignerait que les anarchistes), en 
omettant toute mention à la lutte contre l’État 5 - dans le but de don¬ 
ner des gages aux réformistes et aux partisans du socialisme parle¬ 
mentaire afin de mieux s’opposer au courant guesdiste. 

La charge finale de Griffuelhes contre les thèses de Renard mais 
aussi contre celles de Keufer prouve, bien au contraire, que le 
Comité confédéral n’était nullement à la recherche d’un compro¬ 
mis avec ses rivaux réformistes - lesquels, de leur côté, ne lui ont 
pas épargné leurs critiques - dont les seuls guesdistes feraient les 
frais. Le commentaire livré, peu après le vote, par Pouget lui- 
même sur la volte-face des réformistes fournit une preuve de plus, 
particulièrement éloquente, de l’état d’esprit des porte-parole du 
courant dominant de la CGT de 1906: « Si les réformistes , écrit- 
il, ont eu I'arrière-pensée d'atténuer la portée révolutionnaire de 
cette motion en s’y associant, ils ont fait un faux calcul 6 », des 
mots qui suffisent à montrer que les révolutionnaires du Comité 
confédéral n’ont nullement cherché à se concilier les bonnes 
grâces du courant réformiste. Ils manifestent aussi à quel point 
Pouget s’attendait peu à une palinodie qui, guère éloignée, en 
définitive, de la manœuvre des guesdistes, suscite en lui la colère 
très légitime de qui, juste vainqueur d’une joute, voit ses rivaux 
tenter de lui voler sa victoire. 

La polémique sur la motion d’Amiens 

La dérobade finale des guesdistes mais aussi le ralliement inat¬ 
tendu des réformistes à une motion dont ils n’approuvent qu’une 
toute petite partie du contenu débouchent sur une situation pour le 
moins surprenante : le syndicalisme révolutionnaire a gagné, 
incontestablement, mais personne n’a réellement perdu, à 
l’exception peut-être des guesdistes, qui ne doivent qu’à leur stra¬ 
tagème final de ne pas ressortir entièrement défaits du congrès, 
comme ils l’étaient sortis de tous les congrès syndicaux où ils 
s’étaient mesurés à leurs adversaires. 

Cela ne les empêche pas d’essayer de donner le change en pro¬ 
posant, probablement pour leurs seuls militants, une interpréta¬ 
tion des faits qui mitige un tant soit peu cette énième déroute à un 
congrès ouvrier. Pour ce faire, ils essaient de transformer leur 
propre échec - indéniable, malgré un subterfuge final qui n’a 
trompé personne - en une défaite de leurs rivaux « anarchistes » 
de la CGT, comme le prouve, entre autres, cette extraordinaire 
citation de l’un d’entre eux, Paul-Marius André, qui, au lende¬ 
main du congrès, n’a pas hésité à écrire dans Le Socialiste , 
l’organe des guesdistes : « Ce qui a rallié la presque unanimité, 
c’est incontestablement l’invitation adressée aux anarchistes de 
ne pas apporter dans le syndicat leur propagande anti-socia¬ 
liste. » L’effort des guesdistes pour mettre cul par-dessus tête le 
texte voté à l’issue du congrès est d’ailleurs si constant que 


Griffuelhes est contraint de reprendre la plume dans L'Humanité 
du 27 octobre pour railler les façons des guesdistes -«[...] le lec¬ 
teur qui, dans quelques mois, causera avec un ouvrier de ces 
localités [le Nord], ne devra pas être surpris s’il entend parler du 
triomphe du Parti au Congrès d'Amiens » - et rappeler que la 
motion présentée par lui n’a fait, somme toute, que ratifier le statu 
quo en ce qui concerne les relations entre le mouvement syndical 
et les partis politiques. 

Mais les guesdistes eux-mêmes, si prompts à chanter une vic¬ 
toire imaginaire sur leurs rivaux libertaires, sont bien obligés, au 
bout du compte, de tirer les leçons du congrès d’Amiens. C’est ce 
que fait le même P.-M. André qui s’emporte, dans Le Socialiste , 
contre « cette conception sociale qui serait nouvelle et qui a déjà 
été baptisée le syndicalisme », ce syndicalisme qui prétend suffire 
à tout, qui veut faire la Révolution sociale « par la grève géné¬ 
rale » et qui, « en supprimant l'État », veut réglementer « la pro¬ 
duction et les échanges dans la société future ». 

Enfin, au terme de son congrès qui se tient à Limoges en 
novembre et où les guesdistes continuent de guerroyer contre 
le courant dominant de la CGT, la SFIO vote une résolution qui 
prend acte de la motion d’Amiens. Elle en retient deux points: 
sa déclaration d’indépendance et l’affirmation de la grève 
générale comme l’arme par excellence de la classe ouvrière. 
Preuve que, pas plus que les libertaires ou les syndicalistes 
purs, la majorité des socialistes n’y a pas vu la moindre atté¬ 
nuation de la doctrine syndicaliste. 

Un congrès historique ? 

Le congrès d’Amiens passe pour un événement historique et la 
célébration de son 50 e anniversaire, puis de son centenaire n’ont 
fait, ne font qu’accréditer l’idée, fondée principalement sur le fait 
qu’il est le congrès de la « charte » d’Amiens, à laquelle nombre 
de syndicalistes français se sont référés longtemps après 1906. 

En vérité, il s’agit là plutôt d’une vision a posteriori que de la 
vision qu’en ont eue les contemporains. Si on s’en tient à l’assis¬ 
tance du congrès, elle est bien moindre qu’à Bourges, où quelque 
400 délégués s’étaient pressés pour venir traiter d’une question - 
la représentation proportionnelle - dont allait dépendre l’orienta¬ 
tion de la nouvelle CGT. Pour ce qui touche à l’ambiance du 
congrès, Pierre Monatte avait relevé - dans le compte rendu qu’il 
en fit dans les colonnes des Temps nouveaux - un certain manque 
de passion dans les débats du congrès d’Amiens, le premier 
auquel assistait, plein de curiosité, le jeune militant syndicaliste 
libertaire qu’il était alors. Mais il était sans doute bien difficile de 
susciter de grandes passions avec des arguments qui avaient 
occupé, durant de longues semaines, les colonnes de toutes les 
publications liées au mouvement ouvrier, L'Humanité ayant 
même inauguré pour la circonstance une « tribune syndicale » où 
les porte-parole des divers courants de la CGT avaient pu s’expri¬ 
mer tout à loisir. Il se peut au reste que l’issue attendue du ••• 


3. C’est dans cette revue, qui, de 1904 à 1910 environ, se fait le porte-parole du syn¬ 
dicalisme révolutionnaire que Sorel publie ses fameuses Réflexions sur la violence. 

4. Il n’est pas inutile de préciser que, à l’instar du Manifeste communiste, la 
« charte » d’Amiens doit une bonne part du succès qu’elle a rencontré à la qualité et à la 
concision de son écriture. 

5. À ceux qui insistent sur l’absence de toute mention à la lutte contre l’État dans la 
motion d’Amiens, il faut rappeler une simple évidence: répondant à une résolution qui 
ne visait que le rapport entre les syndicats et les partis politiques, il n’y avait pas de rai¬ 
son a priori d’aborder explicitement la question de l’État. Mais l’inspiration de la 
motion d’Amiens est incontestablement anti-étatique. 

6. Émile Pouget, 1906. Le Congrès syndicaliste d’Amiens, Éditions CNT-RP, Paris, 

2006,p.118. 
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••• congrès ait été une des causes de la décrue du nombre des 
assistants par rapport au congrès de Bourges. 

Quant à l’enjeu du congrès, personne ne pouvait sérieusement 
donner la moindre chance à la démarche des guesdistes, vouée à 
la défaite dès le début en dépit - ou à cause - de la nouvelle 
situation créée au sein du mouvement ouvrier par la fusion socia¬ 
liste de 1905. Enfin, pour ce qui est de la motion finale, et 
contrairement à ce qu’on dit souvent, elle ne contient en vérité 
rien de très nouveau, excepté peut-être l’usage qui y est fait du 
mot de « sectes », qui, depuis, a suscité tant de discussions oiseu¬ 
ses. Mais si le mot est nouveau, la chose ne l’est guère : Pouget 
lui-même a insisté mille fois déjà dans ses brochures sur la 
nécessaire indépendance du syndicat à l’égard des partis et des 
groupes de propagande, quels qu’ils soient. 

À l’évidence, le congrès d’Amiens n’est resté dans les 
mémoires comme un événement « historique » que parce qu’il 
est regardé comme le congrès de la « charte » d'Amiens. Or, on 
sait - ou on devrait savoir - qu’à proprement parler, les délé¬ 
gués présents à Amiens n’y ont pas voté une « charte » du syn¬ 
dicalisme mais une simple motion, proposée en opposition à 
celle du leader de la faction guesdiste du Nord. Le terme n’est 
apparu que quelques années plus tard : c’est de 1912 qu’on peut 
dater l’introduction massive du terme dans la CGT pour se 
référer à la motion Griffuelhes-Pouget 7 et la magnifier, en 
quelque sorte, à une époque où la CGT vit sa première grande 
crise et vient juste d’écarter le spectre de la scission. 

C’est à partir du moment où la motion Griffuelhes-Pouget se 
transforme en « charte » d’Amiens qu’on a commencé à considé¬ 
rer le congrès de 1906 comme un congrès « historique ». Sur le 
coup, cela n’était apparu à personne : les contemporains recon¬ 
naissent, bien sûr, l’importance de la motion d’Amiens et du 
congrès qui voit son adoption mais on ne lui attribue pas plus 
d'importance qu’au congrès de Bourges, par exemple, ou à celui 
de Montpellier qui a vu, en 1902, la création de la « nouvelle » 
CGT. Mais, s’il n’a sans doute pas été plus important à l'époque, 
il n’en reste pas moins que, pour nous, il est le congrès où le syn¬ 
dicalisme révolutionnaire atteint le point culminant d’un proces¬ 
sus qui, en vérité, a commencé bien avant l’irruption de la paire 
Griffuelhes-Pouget au sommet de la CGT, et même avant la 
nomination de Pelloutier au secrétariat de la FBT. 


Mais il signale aussi le point d’inflexion de cette courbe : le 
congrès suivant, qui a lieu en 1908 à Marseille, peu après les évé¬ 
nements de Villeneuve-Saint-Georges, marque le début réel 
d’une crise profonde dont la CGT ne parviendra pas à sortir avant 
la terrible faillite de l’été 1914, quand, au mépris de tous ses prin¬ 
cipes et des résolutions antimilitaristes régulièrement adoptées 
dans ses congrès, le Comité confédéral, encore formellement 
mené par son courant révolutionnaire, se joint à la politique de 
l’Union sacrée contre l’Allemagne 8 . 

Comme nul ne l’ignore, le syndicalisme révolutionnaire fran¬ 
çais paiera son effondrement moral de l’été 1914 par sa quasi- 
disparition après la fin de la guerre mondiale et la révolution 
d’Octobre. Une fois réduit à la dimension d’un ruisseau, le cou¬ 
rant révolutionnaire cesse d’inspirer un mouvement syndical 
dominé alors par les héritiers putatifs des vaincus du congrès 
d'Amiens, réformistes à la Jouhaux d’un côté et néo-guesdistes 
du PCF de l’autre. Partant, il est compréhensible qu’on ait réduit 
dès lors la motion d’Amiens au seul refus de la subordination des 
syndicats aux partis, puisque, une fois rompu le lien du mouve¬ 
ment syndical avec l’état d’esprit qui avait animé ses animateurs 
aux « temps héroïques » du syndicalisme des origines - le grève- 
généralisme des Pelloutier, Griffuelhes et autres Pouget -, le sens 
plein de la motion d'Amiens est devenu inassimilable pour un 
syndicalisme qui a tourné le dos, définitivement, à son inspiration 
première. ■ 

Miguel CHUECA 


7. Il se peut que ce terme, issu du langage juridique, ait été inauguré par Hubert 
Lagardelle, juriste de formation. Sur son apparition, je me permets de renvoyer à l’in¬ 
troduction au texte de Pouget. 1906. Le Congrès syndicaliste d'Amiens , op. cit ., princi¬ 
palement aux pages 54-57. 

8. Sur ce sujet, on lira le beau texte de Pierre Monatte. « Pourquoi je démissionne du 
Comité confédéral » (décembre 1914) repris dans le n° 35-36 de la revue Agone. 

Bibliographie sommaire: 

Sur le déroulement du congrès d’Amiens, outre le texte 
d’Émile Pouget publié en mars 2006 par les éditions CNT-RP 
(cf. plus haut), on lira le volume 1906. Le Congrès de la Charte 
d’Amiens, paru en 1983 aux Éditions de l’Institut CGT 
d’Histoire Sociale, qui comprend le compte rendu des travaux 
du congrès, tel qu’il fut publié en 1906. 


Texte complet de la motion Griffuelhes-Pouget, dite - autour de 1912 - « charte » d’Amiens 

Le Congrès confédéral d’Amiens efforts ouvriers, l’accroissement du mieux phiques, un devoir d’appartenir au groupe- 

confirme l’article 2 constitutif de la être des travailleurs par la réalisation ment essentiel qu’est le syndicat ; 

Confédération Générale du Travail, d’améliorations immédiates, telles que la Comme conséquence, en ce qui concerne 
disant : « La Confédération Générale du diminution des heures de travail, l’augmen- les individus, le Congrès affirme l’entière 

Travail groupe, en dehors de toute école tation des salaires, etc. Mais cette besogne liberté pour le syndiqué de participer en dehors 

politique, tous les travailleurs conscients n’est qu’un côté de l’œuvre du syndica- du groupement corporatif à telles formes de 

de la lutte à mener pour la disparition du lisme ; il prépare l’émancipation intégrale lutte correspondant à sa conception philoso- 

salariat et du patronat. » qui ne peut se réaliser que par l’expropria- phique ou politique, se bornant à lui demander, 

Le Congrès considère que cette déclara- tion capitaliste : il préconise comme moyen en réciprocité, de ne pas introduire dans le 

tion est une reconnaissance de la lutte de d’action la grève générale et il considère syndicat les opinions qu’il professe au dehors; 
classe qui oppose sur le terrain économique que le syndicat, aujourd’hui groupement de En ce qui concerne les organisations, le 
les travailleurs en révolte contre toutes les résistance, sera, dans l’avenir, le groupe de Congrès déclare qu’afin que le syndica- 

formes d’exploitation et d’oppression, tant production et de répartition, base de la réor- lisme atteigne son maximum d’effet, l’action 

matérielles que morales, mises en œuvre ganisation sociale; économique doit s’exercer directement 

par la classe capitaliste contre la classe Le Congrès déclare que cette double contre le patronat, les organisations confé- 
ouvrière ; besogne quotidienne et d’avenir découle de dérées n’ayant pas, en tant que groupe- 

Le Congrès précise, par les points sui- la situation des salariés qui pèse sur la ments syndicaux, à se préoccuper des 

vants, cette affirmation théorique: classe ouvrière et qui fait à tous les tra- partis et des sectes qui, en dehors et à 

Dans l’œuvre revendicatrice quotidienne, vailleurs, quelles que soient leurs opinions côté, peuvent poursuivre, en toute liberté, la 

le syndicalisme poursuit la coordination des ou leurs tendances politiques ou philoso- transformation sociale. 
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M k Pirotte est un homme estimé qui 
Wm • gagne bien sa vie et qui, pour l’ins¬ 
tant, ne se soucie pas de politique. Il a sa cons¬ 
cience pour lui. Sa famille vit dans un logement 
décent et les petites sont bien polies, lui dit-on 
dans le voisinage. Il achète pour une somme rai¬ 
sonnable des cannes qu’il revend sur des foires 
et avec la différence non seulement il fait vivre sa 
famille mais, parfois, en plus il parvient à écono¬ 
miser. Non, vraiment il n’a pas à se plaindre. 

La guerre se rapproche, dit-on. Tout ça semble 
si loin pense-t-il. 

Toutefois, les événements liés à la guerre 
auront vite fait de refermer leurs mâchoires sur la 
ville hébétée. 

Le vendredi 2 septembre, Napoléon 
petit », capitule à Sedan. Le soi- 
disant neveu de Bonaparte qui avait 
eu juste assez de talent et de temps 
pour embarrasser l’armée du Rhin 
avec sa dysenterie et ses innom¬ 
brables bagages entraîna le pays 
dans sa chute. 

Dès le samedi, un vent de folie par¬ 
court la ville. La nouvelle fait immé¬ 
diatement grand bruit. Elle précipite 
les quidams dans la rue et jette tout 
un chacun dans les brasseries et cafés. Les voix 
sont fortes, les gestes larges. 

Dans la rue Hautefeuille, sur le boulevard Saint- 
Michel, l’information colportée par des messagers 
fébriles enfle et fait vibrer les lèvres et les gorges. 
L’onde de choc se répand par vagues succes¬ 
sives et pénètre jusqu’au cœur de la famille 
Pirotte. Tout le quartier bruisse de stupeur. 
L’impensable est arrivé ! L’empereur en personne 
a été fait prisonnier. Reddition?... Capitulation?... 
L’armée impériale est partout vaincue, isolée, 
enfermée dans ses propres pièges, stupidement 
retranchée dans des places fortes indéfendables. 
L’impéritie des généraux a conduit le pays au 
désastre. C’est la débâcle. Effarant ! Un monde 
s’effondre. Une fois la sidération passée, des 
visages s’illuminent, des promeneurs s’attrou¬ 
pent, on se tombe dans les bras, on se congra¬ 
tule, certains pleurent de joie, d’autres de rage. 
On se prend à rêver à haute voix. Va-t-on cons¬ 
truire un pays nouveau et restaurer la dignité de 
la nation ? Va-t-on enfin pouvoir ressusciter la 
constitution de 48? Les grands principes républi¬ 
cains vont-ils avoir le droit de cité ? 

D’autres, la mine sombre, au contraire, pré¬ 
disent l’apocalypse. 

- La France privée de chef va sombrer! s’alar¬ 
ment les notables. 

- Non, au contraire, le peuple français va sauver 
son pays! 

- Là où le tyran a échoué, la République 
l’emportera, se réjouissent en chœur des pros¬ 
crits de 51. 

- Il faut sauver l’Empire s’époumone en agitant 
sa canne un homme tout de noir vêtu qui estime 
que le régime impérial fut, pour le pays tout entier, 
source de prospérité et d’ordre. 


Il, dit « le 


L'onde de choc 
se répand par vagues 
successives et pénètre 
jusqu'au cœur de la 
famille Pirotte. Tout 
le quartier bruisse 
de stupeur. 


- Vous n’y pensez pas, c'est un roi qu'il nous 
faut! un roi, vous dis-je! insiste avec emphase 
son vis-à- vis. 

- Des élections et vite ! Voilà, ce dont on a 
besoin! 

- La République, la République! 

- À bas les tyrans! 

- La République, la République! 

Où l’on évoque pêle-mêle, dans la foulée, la 
levée en masse et la Patrie en danger. La 
gouaille et l’insolence tiennent tête à l’affectation 
policée des hommes de bien. 

- Le monde va changer! affirme un étudiant en 
médecine qui embrasse toutes les jeunes filles 
qu’il croise sur son chemin. 

Place Saint-André-des-Arts, un groupe de 
jeunes gens accompagnés d’une 
harpe chante la scie du « Sire de 
Fisch’-ton-khan » ! La foule se 
presse autour de ces chanteurs 
improvisés et reprend avec eux le 
refrain. 

À mesure que s’amplifie le tapage 
des conversations, à mesure que la 
ferveur des spéculations prend des 
allures de projet politique, à mesure 
que les rêves gagnent en crédibilité, 
un courant d’idées et de convictions, de plus en 
plus tonique, fait vibrer les foules. Déferlant en 
masse, hétéroclites, littéralement portées par leur 
euphorie, elles s’agitent dans tous les sens, chan¬ 
tent La Marseillaise ou Le Chant du départ, scan¬ 
dent leur désir de changement, hurlent à la trahi¬ 
son, maudissent les dirigeants de l’Empire, 
applaudissent Gambetta, trépignent devant Sainte 
Pélagie, se bousculent, s’encouragent mutuelle¬ 
ment, sans jamais se fatiguer. Des cortèges se 
forment à l’improviste et se dispersent au gré des 
avenues, des places et de l’humeur du moment. 
Les faubourgs envahissent les Grands 
Boulevards. Belleville et Ménilmontant, en blouse, 
dévalent en groupes compacts. Le centre ville est 
rapidement submergé. Ils prennent leur revanche 
sur Haussmann. Partout ce n’est que cavalcade 
brouillonne et effervescence. Les rues de Paris 
grondent. Sur les ponts, des agents de ville sont 
chahutés. Sous les invectives de bourgeois 
égrillards, quelques-uns manquent d’être flanqués 
dans la Seine. Au milieu des rires et des applau¬ 
dissements, des gardes nationaux coiffés à 
l’ancienne mode d’un shako arrachent l’aigle qui 
s’y trouve, le jettent à terre et le piétinent. 

Les encouragements de la foule redoublent. 
Tandis que les portes des prisons s’ouvrent et 
qu’en sortent les détenus politiques, Rochefort en 
tête, des enfants des rues crasseux et loqueteux, 
trop heureux de pouvoir faire la fête, courent et 
dansent en riant. C’est l’émeute, l’insurrection, la 
fraternisation. Tout est chamboulé. Le 4 septem¬ 
bre à 15 heures, la République est proclamée 
place de l’Hôtel-de-Ville. Une République de paix 
et de concorde ! Paris, une fois encore, a pris en 
main le destin de la nation. Pirotte, attentif et 
assidu, assiste au spectacle. 
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Pierre Pirotte 

ou le destin 
d’un communard 
Jean-Luc Debry 

Paris, 

Éditions CNT 
2005,213 p., 16 € 


7 f>ut est chamboulé en 
septembre 1870 après la 
capitulation de T empereur 
et la proclamation de la 
République. Comme tant 
d'autres, Pierre Pirotte qui fait 
vivre sa famille de son commerce 
de cannes voit lui aussi sa vie 
bouleversée . La guerre est là. 
Plus de commerce et donc pas de 
revenus. Pirotte s’engage dans la 
Garde nationale pour les 30 sous 
de la solde. 

Le 8 mars, Paris s’insurge. 
Pirotte a décidé de se battre 
et le voilà élu capitaine par les 
81 gardes de sa compagnie qui 
apprécient ses connaissances, 
son sérieux, sa droiture. Un 
homme de parole et de devoir qui 
adhère et combat pour la 
Commune jusqu 'au dernier jour. 
Acharné à survivre, Pirotte 
parvient un temps à échapper 
à l’impitoyable chasse 
à l’homme. Mais, dénoncé, il est 
condamné à la déportation 
en Nouvelle-Calédonie. 

Jean-Luc Debry « ami de la 
Commune », a puisé notamment 
dans les archives familiales la 
matière première pour un récit 
vivant de la lutte d’un homme qui 
s’est toujours voulu libre. C’était 
son arrière-grand-père. 
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AUSSI Deu'Umbria 

Histoire universelle 
de Marseille 

De l'an mil à l'an deux mille 


xmn i 


Histoire 
universelle 
de Marseille 

De l’an mil à l’an 
deux mille 

Alèssi Dell’Urnbria 

Marseille, Agone, 
coll. « Mémoires sociales », 
2006, 756 p., 28 € 


Æ Æ La Commune fut un mouvement 
'IP essentiellement citadin : au XIX e 
siècle, seules les villes pouvaient encore consti¬ 
tuer la base d’un contre-pouvoir à l’État central. 
Le manifeste publié le 19 avril 1871 par la 
Commune de Paris posait comme exigence pre¬ 
mière « l’autonomie absolue de la Commune 
étendue à toutes les localités de la France », et il 
affirmait encore : « L’unité, telle qu’elle nous a 
été imposée jusqu’à ce jour par l’Empire, la 
monarchie et le parlementarisme, n’est que la 
centralisation despotique. » À l’unification arbi¬ 
traire réalisée par l’État, les communards oppo¬ 
saient la fédération des communes. De son 
côté, Crémieux proposait de substituer la région, 
« unité naturelle regroupant les individus solida¬ 
risés par la géographie et par l’histoire », au 
département, « unité factice ». « L’unité poli¬ 
tique, telle que la veut Paris, c’est l’association 
volontaire de toutes les initiatives locales », 
disaient les communards parisiens, et le mani¬ 
feste publié le 31 mars par leurs homologues 
marseillais avait proclamé la même chose. 

L’adresse du conseil général de l’AIT, publiée 
le 30 mai 1871 et rédigée par Karl Marx, saluait 
l’audace politique de la Commune : « La consti¬ 
tution communale aurait restitué au corps social 
toutes les forces jusqu’alors absorbées par l’État 
parasite qui se nourrit sur la société et en para¬ 
lyse le libre mouvement. Par ce seul fait, elle eût 
été le point de départ de la régénération de la 
France. La classe moyenne des villes de pro¬ 
vince vit dans la Commune une tentative de res¬ 
taurer la domination que cette classe avait exer¬ 
cée sur la campagne sous Louis-Philippe, et qui, 
sous Louis-Napoléon, avait été supplantée par 
la prétendue domination de la campagne sur les 
villes. En réalité, la Constitution communale 
aurait soumis les producteurs ruraux à la direc¬ 
tion intellectuelle des chefs-lieux de départe¬ 
ment et leur y eût assuré des représentants 
naturels de leurs intérêts en la personne des 
ouvriers des villes. » Autrement dit, les villes 
auraient recommencé à jouer le rôle de véri¬ 
tables capitales par rapport aux pays environ¬ 
nants. L’esprit communard de 1871 était bien de 
rétablir la ville comme cité. 

En prônant l’association des cités comme fon¬ 
dement de la vie politique, le mouvement 
communaliste amorçait un dépassement de 
l’État. En fait, les déclarations publiques de la 
Commune laissaient subsister une large zone 
d’ombre quant à la question de l’existence ou 
non d’un pouvoir central. Dans son adresse du 
29 mars, la Commune de Paris disait : « À la 
Commune ce qui est communal, à la Nation ce 
qui est national » ; et le manifeste des commu¬ 
nards marseillais publié le lendemain contenait 
des formules très voisines. Critiquant l’impréci¬ 
sion des propositions politiques de la Commune, 
Lissagaray dira qu’il fallait définir plus clairement 
l’institution communale, « assez étendue pour 
que la vie politique y soit possible, assez limitée 
pour que les citoyens puissent facilement combi¬ 


ner leur action sociale ». En tout cas, il était clair 
pour lui que la Commune ne pouvait se ramener 
à l’institution municipale ; d’ailleurs, la nature 
conflictuelle des relations entre les mouvements 
communalistes et les municipalités en place 
montraient bien qu’on était sorti de ce cadre-là. 

Après avoir énuméré la liste des prérogatives 
communales, le manifeste du 19 avril concluait 
cependant : « Paris ne veut rien de plus, [...] à 
condition de retrouver dans la grande adminis¬ 
tration centrale, délégation de communes fédé¬ 
rées, la réalisation et la pratique des mêmes 
principes. » Ainsi que s’interrogera Lissagaray, 
« quels seraient les pouvoirs de cette déléga¬ 
tion centrale, les obligations réciproques des 
communes ? La déclaration ne le disait pas ». 
Voulait-on simplement revenir au statut d’auto¬ 
nomie municipale de 1789-1792, ou aller plus 
loin? La « révolution municipale » de 1789 et le 
mouvement communaliste différaient sur un 
point essentiel : l’autonomie locale n’avait alors 
pas de réalité politique, tandis que les révolu¬ 
tionnaires de 1871, 
en voulant générali¬ 
ser la Commune, en 
faisaient l’unité de 
base de toute vie 
politique. Le mouve¬ 
ment communaliste 
apparaît plutôt 
comme l’héritier des 
sections populaires 
de 1793, brisées 
par la Convention 
montagnarde. Marx ira jusqu’à conclure : 
« L’existence même de la Commune impliquait, 
comme quelque chose d’évident, l’autonomie 
municipale; mais celle-ci n’était plus doréna¬ 
vant un contrepoids au pouvoir d’État, désor¬ 
mais superflu. » 

L’héritage d’une centralisation séculaire avait 
cependant pesé de tout son poids sur la réalité 
du mouvement communaliste. Le Paris des 
communards était une ville « décapitalisée » qui 
ne voulait plus s’adresser au reste de la France 
qu’en tant que Commune. Mais Paris était 
encore l’épicentre de ce mouvement révolution¬ 
naire. « Faible, inorganisé, emmailloté dans 
mille liens, le peuple des campagnes ne pouvait 
être affranchi que par les villes et les villes ne 
se passaient point de Paris. L’avortement de 
toutes les insurrections de province le témoi¬ 
gnait assez », écrira encore Lissagaray. Des 
siècles de centralisation avaient concentré là 
les forces vives de la nation au détriment des 
autres villes. Parce que les contradictions 
sociales et politiques y étaient nécessairement 
plus développées, Paris se trouvait en avant 
par rapport à ce qu’on continuait d’appeler la 
province. Cercle vicieux, car si le mouvement 
communaliste avait réussi à durer dans des 
villes comme Marseille, Lyon et Toulouse, la 
situation eût été totalement différente pour les 
Parisiens face à la réaction versaillaise. 


En prônant 
Vassociation des cités 
comme fondement 
de la vie politique , 
le mouvement 
communaliste 
amorçait un 
dépassement de l'État. 
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La Commune fut avant tout une révolution à 
caractère politique, au sens originel de la polis 
grecque. Mais cela, elle le fut en tant que « révo¬ 
lution politique à âme sociale ». À Marseille, les 
ouvriers internationalistes avaient constitué l’élé¬ 
ment dynamique. Pour la première fois depuis le 
début du XIII e siècle, les gens des métiers sié¬ 
geaient au gouvernement de la ville ; sur les six 
membres de la Commission mise en place le 
23 mars 1871 se trouvaient un portefaix, un 
ajusteur et un cordonnier. Extérieurs à la classe 
politique, les ouvriers n’étaient pas encore inféo¬ 
dés à des représentants professionnels ; de ce 
fait, leur culture politique était moins condi¬ 
tionnée par le centralisme. Ils avaient voulu la 
Commune, non le retour à la ville d’Ancien 
Régime : s’il plongeait ses racines dans le passé 
historique, le mouvement communaliste allait 
au-delà, porteur d’un concept universel de la 
cité. « Depuis des siècles, la vieille cité, dont la 
fierté était d'avoir connu une jalouse indépen¬ 
dance, dormait du sommeil de la province. En 
1870, en 1871, avant de retomber dans la per¬ 
pétuité d'une centralisation politique et adminis¬ 
trative, Marseille, comme par un souvenir de son 
libre passé, s'est un instant mise en lumière, 
dans la lumière de l'action autonome et de l’idéal 
révolutionnaire. » 

Une fois les communards écrasés, les forces 
réactionnaires et cléricales qui avaient assuré 
cette basse besogne eurent à céder la place, 
les élections de 1875 sonnant le glas du réta¬ 
blissement de la monarchie. Les petite et 
moyenne bourgeoisies avaient tranché et la III e 
République consacrerait la fortune politique de 
ces classes, frustrées sous le Second Empire. 
Lors des événements de 1870-1871, elles 
s’étaient laissé ballotter entre le camp réaction¬ 
naire de Thiers et le libéralisme jacobin de 
Gambetta. Une fraction de cette bourgeoisie 
moyenne, ulcérée par le sabordage de la 
défense nationale et la capitulation, était allée 
jusqu’à se compromettre avec le mouvement 
communaliste, dont elle avait été le poids mort, 
se refusant aux mesures expéditives et aux 
solutions énergiques de crainte de porter 
atteinte à l’unité nationale. Certains se retrou¬ 
vèrent par la suite dans le parti radical, qui mar¬ 
qua toute la III e République de son intégrisme 
jacobin ; les autres dans les différents courants 
socialistes. 

Cette classe politique, dont l’existence était 
consacrée par le nouveau régime parlemen¬ 
taire, allait intégrer, aux côtés de la bourgeoisie 
républicaine, les notables traditionnels déjà en 
place sous le régime du suffrage censitaire ; elle 
allait aussi aspirer les animateurs du courant 
socialiste dès que celui-ci aurait reconstitué ses 
forces. Institutionnalisé par sa participation à la 
vie parlementaire, celui-ci oublierait l’expé¬ 
rience de la Commune. Les deux dernières 
décennies du XIX e siècle virent ainsi les repré¬ 
sentants politiques du socialisme français aban¬ 
donner le fédéralisme communard. Une absorp¬ 


tion aussi inexorable des énergies et des indivi¬ 
dus par le système centraliste apparaît comme 
une constante majeure de l’histoire de la 
France. Marx notait déjà, commentant en 1852 
le coup d’État de Louis-Napoléon, cette perma¬ 
nence historique de la centralisation politique 
en France : « Toutes les révolutions politiques 
n'ont fait que perfectionner cette machine, au 
lieu de la briser. Les partis qui luttèrent à tour de 
rôle pour le pouvoir considérèrent la conquête 
de cet immense édifice d’État comme la princi¬ 
pale proie du vainqueur. » 

Le fédéralisme communard jeta ses derniers 
feux à Marseille, en 1879, au Congrès ouvrier 
socialiste, premier rassemblement public de 
ceux qui portaient encore l’héritage de la 
Commune. Dès la levée de l’état de siège, la 
ville avait en effet connu une intense activité 
révolutionnaire, à l’initiative de figures comme 
Clovis Hugues et Jean Lombard. Le congrès de 
1879, organisé par les Marseillais, réunit les 
deux grandes tendances du mouvement 
ouvrier: celle de Jules Guesde, marquée par le 
collectivisme allemand ; et celle de Jean Grave, 
marquée par l’anarchisme. Ce fut le premier et 
le dernier du genre... Si l’unanimité se fit quant 
aux questions sociales, Lombard ayant fait 
adopter le principe de la suppression de la pro¬ 
priété privée, il n’en fut pas de même quant à la 
stratégie politique. Néanmoins, notera Lucien 
Gaillard, « des concessions importantes ont dû 
être faites aux aspirations libertaires; et l’organi¬ 
sation, très décentralisée, du parti ouvrier est 
plus proche de Proudhon que du monolithisme 
marxiste ». Le rôle joué par les Marseillais dans 
ce congrès (près de la moitié des délégués pré¬ 
sents) explique qu’on ait eu à cœur d’y réaffir¬ 
mer le principe du fédéralisme. De fait, le parti 
des travailleurs socialistes enfanté par ce 
congrès consistait plutôt en une fédération de 
régions autonomes. 

Le compromis réalisé ne dura pas : l’année 
suivante, opposés à la participation aux élec¬ 
tions, les anarchistes 

se retiraient du parti, imposant ouvrage retrace mille ans 

Se consacrant désor- Ë d'histoire de la plus ancienne ville de 

mais à la « propa- France pour tenter de résoudre l'énigme 

gande par le fait » et que constitue Marseille dans l'histoire nationale. 

au syndicalisme De la Respublica de Marselha du moyen âge, 

révolutionnaire, deux comparable aux cités autonomes italiennes, 

courants très actifs à à la crise de la ville-frontière actuelle, normalisée 


Marseille jusqu’à la 
Première Guerre 
mondiale. [...] De 
leur côté, les socia¬ 
listes s’engageaient 
dans le système par¬ 
lementaire, considé¬ 
rant la conquête de 
l’appareil d’État 
comme le seul 


et reléguée aux marges de la mondialisation 
capitaliste, il veut contribuer à une déconstruction 
de l'histoire politique et sociale de T État-nation 
français. Partant du local, et de l'expérience 
de la cité médiévale comme lieu où la démocratie 
vient d'en bas, de la commune, et non d'en haut, 
de l'État, il interroge les rapports contradictoires 
de la ville avec l'État-nation pour identifier où 
et comment agissent les mécanismes de la 
domination. Dans l'extrait que nous reproduisons, 
l'auteur tire un bilan de l'échec des Communes de 


moyen de l’émanci- 1871 et ses conséquences : l'oubli du fédéralisme 


p a t i o n 
sociale. 



communard par le mouvement ouvrier dans 
une III e république marquée par le jacobinisme. 
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Histoire du Black 
Panther Party 
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ce « Servir le Peuple » 


Programmes sociaux 

En 1970, sur 203 millions d’Américains, 
22,7 millions sont noirs, soit 11,7 % de la popula¬ 
tion. En termes politiques, le pouvoir des Noirs 
s’est largement accru depuis les débuts du mou¬ 
vement des droits civiques. 48 villes ont un maire 
noir, la plupart dans le Sud. Le Congrès compte 
9 représentants et un sénateur noirs contre un 
seul représentant et aucun sénateur en 1960. 
Dans la vie quotidienne, cependant, les Afro- 
Américains payent leur loyer plus cher que les 
Blancs. Dans les ghettos, la densité de popula¬ 
tion par foyer est cent fois supérieure à celle des 
banlieues, majoritairement blanches. Entre 1949 
et 1967, les autorités ont financé la construction 
de près de 10 millions de logements publics dans 
les banlieues, alors que seulement 80000 loge¬ 
ments ont été construits dans les villes. Plus 
concrètement, 25 % des foyers noirs affirment 
avoir des fuites d’eau chez eux, 26 % qu’ils sont 
trop nombreux pour leur logement, 29 % vivent 
avec des rats et 38 % avec des cafards. 

La situation politique des Afro-Américains s’est 
certes améliorée en quinze ans, mais le quoti¬ 
dien des communautés noires est toujours diffi¬ 
cile. C’est à ces besoins quotidiens que le Black 
Panther Party tente d’apporter une solution. 
Apporter la politique dans le ghetto noir, tel est 
l’objectif de Huey P Newton. Comme l’explique 
Cleo Silvers, il n’était pas question de « pondre 
des programmes comme ça, selon nos envies, 
nous étudions les conditions au préalable ». 

Jonina M. Abron, directrice du journal des pan¬ 
thères à la fin des années soixante-dix, enseigne 
aujourd’hui la littérature. Dans son essai sur les 
programmes sociaux du BPP, elle se souvient de 
la surprise de ses étudiants quand elle leur 
apprend que les panthères noires ont nourri des 
enfants, accompagné des personnes âgées à 
l’hôpital ou à la banque, créé une école élémen¬ 
taire et organisé des campagnes contre l’anémie 
et la tuberculose. « Malheureusement, ces activi¬ 
tés n'avaient pas le 


O rganisation mythique de la lutte des Noirs 
américains des années soixante et 
soixante-dix, le Black Panther Party 
(BPP) est le plus souvent méconnu ou réduit à sa 
dimension spectaculaire. Dans ce petit essai 
historique efficace, l f auteur en retrace l’histoire en 
la replaçant dans le contexte de la montée de la 
contestation que connaissent les États-Unis de 
l’époque (mouvements des droits civiques, 
émergence d’une contre-culture, luttes contre la 
guerre du Vietnam) et la grande peur des autorités 
américaines devant son succès. Celles-ci 
utiliseront tous les moyens pour le réduire à merci 
dans le cadre du programme COÏNTELPRO, de la 
division interne à l’assassinat pur et simple. 
L’ouvrage ne s’arrête pas à la période héroïque du 
BPP, mais précise aussi son devenir, et celui de 
quelques-uns de ses militants, de 1973 à nos jours. 

Il est complété d’une chronologie, d’une 
bibliographie et d’une filmographie qui en font le 
livre de référence en français sur le sujet. 


“ sensationnalisme” 
des fusillades entre la 
police et les panthè¬ 
res. [...] Cela m’a rap¬ 
pelé que les médias 
institutionnels, les his¬ 
toriens, n’avaient pas 
traité le BPP dans sa 
totalité. » 

John E. Hoover 
craint l’influence que 
peuvent avoir les pro¬ 
grammes sociaux du 
BPP, et notamment le 
programme des 
petits-déjeuners gra¬ 
tuits offerts aux 
enfants. Il est difficile 
de qualifier de révolu¬ 
tionnaires criminels 


des personnes qui chaque matin servent des 
repas à des enfants dans près de cinquante 
villes du pays. Pourtant, les polices américaines 
ne vont pas hésiter à attaquer les lieux qui 
accueillent des enfants. Une autre stratégie 
employée est de s’entendre avec les médias pro¬ 
ches du FBI pour que ceux-ci ne parlent pas des 
« programmes de survie » du BPP Travail social 
qui représente pourtant la majeure partie du tra¬ 
vail des panthères au quotidien et qui, aux yeux 
de nombreux observateurs, montre que la véri¬ 
table réussite du BPP relève davantage d’une 
sorte de réformisme social que d’un « révolution¬ 
narisme » politique. 

Les programmes sociaux du BPP s’intégrent 
totalement dans la politique du Black Power: 
Stokely Carmichael et Charles Hamilton, dans 
leur livre à ce sujet, écrivent en 1967 : « Il s’agit 
pour les Noirs de prendre le contrôle de leur [vie]. 
Si nous y parvenons, nous contrôlerons nos vies 
politiquement, économiquement et physique¬ 
ment. » Et pour arriver à cette indépendance, 
Carmichael et Hamilton appellent la commu¬ 
nauté noire à développer des programmes quoti¬ 
diens de coopération 
entre les différents 
acteurs de la vie 
économique des 
ghettos. C’est ce 
que le BPP va faire. 

Le principal pro¬ 
gramme mené par 
les panthères noires 
est celui des petits-déjeuners gratuits, lancé 
dans la baie de San Francisco en 1968, et mis 
en place en 1969 dans les autres branches du 
parti. « Il n’y avait pas de nourriture disponible 
pour les enfants de la communauté noire. 
Beaucoup de gens mouraient de faim et 
n’avaient pas assez d’argent pour nourrir leurs 
enfants, c’est pour cela qu’on a commencé [ce 
programme] », raconte Cleo Silvers. Chaque 
matin, dans une cinquantaine de villes américai¬ 
nes, le BPP accueille des enfants. « Nous leur 
donnions un petit-déjeuner, nous les aidions à 
faire leurs devoirs, nous leur enseignions l’his¬ 
toire des Noirs, leur histoire, pour qu’ils soient 
fiers d’eux-mêmes », continue-t-elle. Il s’agit 
dans un premier temps d’aller à la rencontre des 
commerçants, des parents de la communauté 
noire, pour leur demander de donner de la nourri¬ 
ture. Démarche d’autodétermination caractéris¬ 
tique du Black Power: il faut amener la commu¬ 
nauté à se suffire à elle-même, sans avoir à 
demander le soutien financier de l’extérieur (et 
de l’Amérique blanche). 

Pour Jonina M. Abron, le premier programme 
de « survie » est celui des patrouilles de contrôle 
de la police, puisqu’il répond à un besoin direct 
de la population noire : éradiquer la violence poli¬ 
cière. Ce sont pourtant les petits-déjeuners qui 
symbolisent le mieux ces programmes. Donner 
aux enfants une bonne alimentation 
en est le premier objectif. 



Le principal 
programme mené par 
les panthères noires 
est celui des petits- 
déjeuners gratuits. 
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Le 5 mars 1937, un 
commando communiste se 
servit de papiers falsifiés pour dérober 10 véhi¬ 
cules blindés à un dépôt géré par les anarcho- 
syndicalistes. L’affaire déclencha une crise 
gouvernementale. Le 27 avril, des soldats 
communistes abattirent le maire de la ville fron¬ 
talière Puigcerda et trois de ses collaborateurs. 
Quelques jours plus tard, la police chercha à 
désarmer quelques patrouilles anarchistes. Le 
3 mai, des soldats vinrent à bord de trois 
camions au central téléphonique de Barcelone, 
administré par les syndicalistes, pour l’occuper. 
Mais ils furent arrêtés au 1 er étage par les 
gardes armés de l’étage supérieur. 

La nouvelle de cette attaque provoqua chez 
les ouvriers de la métropole catalane une véhé¬ 
mente réaction. On arrêta spontanément le tra¬ 
vail dans les usines, les magasins fermèrent et 
des barricades furent élevées dans la rue. Les 
huit dixièmes de la ville se trouvèrent aux mains 
des ouvriers. Les troupes gouvernementales se 
barricadèrent au centre ville. Le groupe des 
« amis de Durutti » et les « jeunesses liber¬ 
taires » étaient prêts à passer à l’attaque pour 
demander des comptes aux provocateurs, mais 
les membres du comité directeur de la CNT les 
en dissuadèrent. Nous aurions certes pu 
vaincre à Barcelone et dans toute la 
Catalogne. Mais à quoi bon ? Une 
Catalogne anarchiste n’aurait pu 
compter sur une aide militaire 
d’aucun côté, et l’isolement aurait 
mené à la famine. On avait déjà dû 
transformer des vignes en champs 
de pommes de terre. Tôt ou tard, 
notre Catalogne serait retombée 
aux mains du gouvernement répu¬ 
blicain ou franquiste. [...] 

De notre bord, il y avait à côté des 
syndicats anarchistes, les groupes de combat 
de la FAI ainsi que les plus petites unités de 
combat du POUM. De l’autre bord, le Parti 
national catalan et le PSUC avaient formé une 
coalition. Pour la forme, nous faisions tous, à 
l’exception du POUM, partie du gouvernement, 
mais dans les faits, les partis de coalition 
s’affrontaient. Aucun des deux adversaires ne 
chercha à monter à l’assaut des barricades de 
l’autre, mais il y eut des combats sporadiques 
dans toute la Catalogne. Afin d’aider le gouver¬ 
nement régional de Catalogne dans l’embar¬ 
ras, le gouvernement central envoya 4 000 
hommes qui furent retirés aux fronts de Jarama 
et de Madrid, et qui devaient être utilisés contre 
nous. La CNT, consciente de sa responsabilité 
dans la lutte contre Franco, ne retira aucun de 
ses hommes du front. [...] 

Le conflit sanglant se termina sur un compro¬ 
mis. Les anarchistes qui, le 19 juillet 1936, 
avaient battu avec une bravoure incroyable un 
ennemi bien supérieur, se montrèrent durant 
ces journées de mai 37 étonnamment réser¬ 
vés. Ils hésitaient à se battre contre des alliés 


anti-fascistes. Leurs opposants n’eurent pas, 
eux, de scrupules à assassiner des camarades 
anti-fascistes. 

Parmi les nombreuses victimes de ce conflit, 
j’eus à déplorer la disparition de plusieurs 
camarades et amis personnels. L’un de ceux-ci 
était Camillo Berneri, avec qui j’étais lié par une 
amitié de plus de 10 ans. Vivant à Paris comme 
réfugié italien, Berneri arriva à Barcelone peu 
après l’éclatement de la guerre civile espa¬ 
gnole et y publia le journal Guerra di Classe 
destiné aux volontaires italiens de la colonne 
Durutti. Quelques semaines avant les événe¬ 
ments que je viens de rapporter, il y écrivait un 
article : « Aujourd’hui, nous luttons contre 
Burgos (siège du quartier général de Franco, 
A. S.), demain il nous faudra nous battre contre 
Moscou, pour défendre nos libertés. » Cela 
suscita des protestations à notre comité régio¬ 
nal de la part d’Ovtschenko, le consul russe à 
Barcelone, au nom du gouvernement mosco¬ 
vite. Berneri fut mis sur la liste noire de la 
police secrète russe, le redoutable GPU. 

Camillo Berneri occupait avec d’autres cama¬ 
rades italiens un étage du bâtiment en face de 
notre comité régional. C’est là aussi que 
d’autres camarades italiens luttant au front 
venaient passer leur temps de repos. L’entrée 
de l’immeuble, non visible de 
notre fenêtre, donnait sur la place 
Angel. L’expéditeur du journal, 
Barbiéri, et sa femme, ainsi que 
Tosca Pantini, la veuve d’un 
compagnon italien tombé au 
front, habitaient eux aussi cet 
immeuble. Madame Barbiéri me 
proposa une chambre dans 
l’appartement : « Cela ne nous 
fait rien de cuisiner pour un de 
plus », me dit-elle. J’acceptai 
donc le principe, mais remis mon déménage¬ 
ment à plus tard. C’est ce qui me sauva. 

Les rues venant du centre ville et débouchant 
sur la place Angel furent barricadées par les 
troupes gouvernementales et les commu¬ 
nistes, la place était un no man’s land. Le 
5 mai au soir, 12 hommes armés, 6 dans l’uni¬ 
forme de la Mozos Escuedra (garde de sécu¬ 
rité catalane) et six en vêtements civils avec le 
brassard rouge de l’UGT contrôlée par les 
communistes, entrèrent dans l’appartement et 
emmenèrent Berneri et Barbiéri. Le chef du 
groupe était un civil avec un brassard rouge et 
portait le matricule 1109. Vers minuit, on 
trouva les corps des deux Italiens dans une 
rue avoisinante. L’autopsie montra qu’ils 
avaient été fusillés dans le dos. Barbiéri, qui 
ne s’était jamais publiquement occupé de poli¬ 
tique, fut abattu seulement parce qu’il avait été 
trouvé dans l’appartement de Berneri. 
M me Berneri arriva de Paris pour l’enterrement. 
Les cris qu’elle poussait lorsque je la conduisis 
à la bière de Berneri résonnent _ ^ 
encore à mes oreilles. 



Pour la forme y 
nous faisions tous , 
à V exception 
du POUM y partie 
du gouvernement; 
mais dans les faits , 
les partis de coalition 
s'affrontaient . 
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connu en France, 
Augustin Souchy (1892- 
1984) devient anarchiste 
très jeune sous l ’influence de 
Gustav Landauer. Insoumis en 
1914 et réfugié en Suède, il est 
emprisonné pour propagande 
antimilitariste. Revenu en 
Allemagne en 1919, il travaille 
à la rédaction du journal Der 
Syndikalist où il est très critique 
sur le régime soviétique. 

En 1922, il est l’un des trois 
secrétaires de la nouvelle 
Association internationale 
des travailleurs qui regroupe 
les organisations anarcho- 
syndicalistes du monde entier. 

En 1933, il se réfugie en France 
et participe à la révolution 
espagnole de juillet 1936. 

En 1939, il revient en France, 
puis se réfugie au Mexique. 

Il retourne en Allemagne 
en 1950, non sans entreprendre 
de nombreux voyages d'études et 
de formation. Dans cet extrait, il 
revient sur la question de la 
répression stalinienne dans le 
camp républicain, occultée 
pendant très longtemps 
et qui reste méconnue, 
sinon sous-estimée, 
dans les raisons de l'échec 
de la révolution espagnole. 
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La chronique médiatique de jea-jacques 


CONTRE-DÉSINFORMATION 

La qualité des journalistes des États-Unis est 
bien connue, pour le meilleur et pour le pire. 
Là-bas, avec la force d’un modèle mondial, le 
grand tirage des journaux et l’audience des 
médias hertziens sont le principal moyen 
d’information. On peut trouver des opinions 
non alignées dans certains quotidiens comme 
le New York Times mais le Washington Post 
semble avoir perdu du terrain. Des pério¬ 
diques, jadis tenus pour « radicals » (de 
gauche) ont disparu. Le net renouvelle le 
genre. On y trouve des sites comme 
http://counterpunch.com qui combat la désin¬ 
formation politique ou, dans le domaine de la 
contestation de la consommation forcée, la 
newsletter d’ adbusters.org avec un lien : jam- 
mers@lists .adbusters .org. 

CAMPAGNE ÉLECTORALE 

A la radio, la normalisation pré-électorale a 
commencé. Les directeurs de chaînes, 
désignés par le pouvoir, font le ménage. Une 
émission consacrée aux médias est menacée 
sur France Culture. L’horaire de l’émission 
très contestataire de l’ordre libéral « Là-bas si 
j’y suis » de Daniel Mermet est déplacé à une 
heure de moins bonne écoute. Prélude, sans 
doute, à une suppression. Les futurs électeurs 
de 2007 devront faire preuve de beaucoup 
d’ingéniosité s’ils veulent entendre d’autres 
voix que celles du pouvoir qui contrôle les 
médias, directement ou indirectement, et 
entend bien continuer. 

PROGRAMME ÉLECTORAL 

Quoi de plus affligeant que des programmes 
électoraux sinon leur non-application. Les 
banalités qu’ils contiennent révèlent davan¬ 
tage la prudence que la démagogie. Le pro¬ 
gramme socialiste pour 2007 publié au début 
de l’été 2006 accorde 18 lignes aux intentions 
du parti pour l’audiovisuel. C’est, certes, 
mieux que les « 100 propositions » de 1980 
mais pas plus exaltant. Exemple : « Nous 
favoriserons un audiovisuel fort pour une 
télévision de qualité... » Il sera difficile de 
faire accepter une telle promesse à ceux qui se 


souviennent que c’est bien un gouvernement 
socialiste qui a ouvert les voies de la privatisa¬ 
tion avec les conséquences que l’on observe 
aujourd’hui : dégradation concurrentielle des 
émissions et mépris de l’auditoire considéré 
comme masse d’audience plutôt que comme 
collection d’individus dont beaucoup atten¬ 
dent qu'on les informe, sans mentir par omis¬ 
sion, qu'on les divertisse sans les avilir. Quant 
à la culture, on sait qu’elle est désormais 
travestie par des marchands. 

ACTUALITÉ DE L'ANTICIPATION 

« Grande est la vérité, mais plus grand 
encore, du point de vue pratique, est le silence 
au sujet de la vérité. En s'abstenant simple¬ 
ment de faire mention de certains sujets, en 
abaissant ce que Churchill appelle un “rideau 
de fer" entre les masses et tels faits ou raison¬ 
nements que les chefs politiques locaux consi¬ 
dèrent comme indésirables, les propagan¬ 
distes totalitaires ont influencé l'opinion 
d'une façon beaucoup plus efficace qu’ils ne 
l’auraient pu au moyen des dénonciations les 
plus éloquentes des réfutations logiques les 
plus probantes... » affirmait la préface à la 
réédition du Meilleur des mondes en 1946. 
L’anticipation manquait d’audace. La pratique 
n’est plus réservée aux régimes totalitaires. 
Elle est devenue courante dans les régimes 
dits « démocratiques ». 

UNE LECTURE DE MARX 

On nous enseignait jadis que l’histoire n’était 
pas une science selon les principes de la 
logique déterministe : des causes identiques ne 
produisent pas les mêmes effets. Les événe¬ 
ments sont souvent le résultat d’une action qui 
a failli échouer. Il s’en est fallu de peu que le 
coup d’état du 18 Brumaire, à Saint-Cloud, 
tourne à la confusion de la famille Bonaparte. 
En 1917, à Pétrograd, la prise du Palais 
d’hiver a été acquise de peu par les révolution¬ 
naires bolcheviks. En cas d’échec, la famille 
Bonaparte n’aurait pas inscrit son nom dans 
l’histoire de France. Lénine aurait dû choisir 
un exil définitif loin de la Russie. Le totali¬ 
tarisme stalinien n’aurait sans doute jamais 


existé. Dans l'introduction au cours sur le 
marxisme qu’il professait à Bordeaux, Jacques 
Ellul disait: « En soi, [la pensée de Marx] ne 
dégage pas une plus grande force que celle 
d'autres auteurs comme Proudhon, 
Tocqueville, Hegel ou Kierkegaard [...] Ce 
sont la Révolution de 1917 et la victoire de 
1945 qui lui confèrent toute son importance. » 
(.La pensée marxiste , La Table ronde, 2003). 

ÉDUCATION POPULAIRE 

Dès les origines, la radio est apparue comme 
un moyen d’éducation de masse. Les premiers 
programmes sont diffusés en Grande- 
Bretagne dès le milieu des années 20. 
L’Allemagne de Weimer suit. La France 
rejoint le peloton en 1932 avec « L’heure 
radiophonique à l’école ». L'Italie fasciste a 
développé de tels programmes. C’était alors, 
pour les plus anciens, une nouvelle chance 
offerte à l’éducation après les « Universités 
populaires » qui avaient ouvert la voie à la fin 
du siècle précédent. La télévision scolaire a 
diffusé des programmes spécifiques dès 1954. 
Le souci de « faire de l'audience » a expulsé 
ces programmes. En 2006, un professeur bri¬ 
tannique d’enseignement pour les adultes 
déclare dans un article au Guardian (15 août 
2006) : « Il est criminel que le gouvernement 
réduise le budget déjà modeste des pro¬ 
grammes d'éducation pour les adultes... » au 
nom du cynisme et du narcissisme qui s’épa¬ 
nouissent dans les programmes. Il évoque la 
demande qu’il observe, d’un accès à la 
connaissance pour le plaisir de savoir... 

BONNE BOUFFE 

Hors de l'espace imposé par les médias de 
masse, Internet apparaît encore comme un 
espace démocratique ouvert à toutes les infor¬ 
mations et toutes les opinions. Le Monde 
diplomatique d’août dernier a publié un 
article consacré à la gastronomie, comme 
antidote à la malbouffe. L’auteur, Carlon 
Petrini, est le créateur d’un site slowfood.com 
dont l'intitulé indique la volonté de combattre 
le fast-food dont les Macdo sont l'emblème. 
Il mérite une visite. ■ 


RADIOACTIF 

de Pierre Bouteiller 

Robert Laffont, 18 € 

Dans l’esprit de modernité qui animait 
Europe 1, Pierre Bouteiller s’installa, en 1967, 
dans le genre propre aux médias : la chronique 
quotidienne qui se situe entre le programme de 
culture-divertissement et l’information. Ce fut 
le début d’une carrière de plus trente ans qu’il 
a marquée par une liberté de ton dont l’imper¬ 
tinence lui valut de beaux succès d’audience et bien des ennuis. On ne 
croit plus, depuis longtemps, qu’une station est libre parce que 
commerciale, c’est-à-dire épargnée par les pressions gouvernemen¬ 


tales. Les financiers et leurs directeurs délégués doivent être soumis 
au pouvoir et faire régner l’ordre dans des entreprises dont les paroles 
adressées à un public ne doivent pas déplaire au pouvoir. Exclu de la 
station de Sylvain pour n’avoir pas respecté cette déontologie, son 
talent lui valut toutefois d'être récupéré par le service public, alors 
ORTF. Il n’y renonça pourtant pas à la liberté d’expression qu'il 
continue de considérer comme l’honneur des journalistes. 

En dépit de relations difficiles avec les hiérarchies de la Maison 
ronde, généralement choisies parmi les « grands commis de l’État » 
dont il dénonce le non-professionnalisme, c’est-à-dire la méconnais¬ 
sance de l’outil et du milieu, il a achevé un parcours professionnel 
apprécié et retrouve plus que jamais sa liberté d’expression. Une 
bonne suite - sans les choix musicaux appréciés des auditeurs - à ses 
nombreuses chroniques. JJ.L. 
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Quand la révolution espagnole 
combattait Franco et Staline 


Rudolf Rocker fait partie de ces lutteurs indomptables 
que leur intransigeance condamne à un perpétuel exil. 
Exclu à 18 ans du parti social-démocrate allemand, il 
devient anarchiste et doit s’enfuir d’Allemagne une pre¬ 
mière fois en 1892 pour échapper à la prison. Il gagne 
Paris, dont la répression policière le chasse trois ans plus 
tard. Réfugié à Londres, il collabore à des publications 
anarchistes juives et apprend le yiddish. Infatigable 
organisateur et propagandiste du mouvement libertaire, 
absolument opposé à la guerre, il est arrêté en 1914 et 
interné jusqu'au début 1919. Libéré, il tente de rejoindre 
l’Allemagne alors en pleine révolution, mais reste blo¬ 
qué à la frontière hollandaise. Après l’écrasement de 
l'extrême gauche par les sinistres « corps francs » alliés 
au gouvernement social-démocrate, il participe à la créa¬ 
tion du syndicat Freie Arbeiter Union Deutschlands 
(FAUD) et devient l’un des intellectuels anarchistes les 
plus écoutés dans le monde. L’arrivée au pouvoir des 
nazis, suivie de l’incendie du Reichstag, l’obligent à 
quitter l'Allemagne une nouvelle fois pour sauver sa vie. 
Arrivé aux États-Unis en septembre 1933, au terme d'un 
long périple, il entreprend immédiatement une cam¬ 
pagne de conférences pour éclairer l’opinion américaine 
sur la réalité du nazisme et prépare la publication de son 
œuvre maîtresse, Nazionalismus und Kultur , qui paraîtra 
à l’automne 1937. 

Apprenant le soulèvement du peuple espagnol et 
l’échec du putsch fasciste, Rudolf Rocker met aussitôt 
son énergie au service du mouvement révolutionnaire et 
de son organisation de masse, la CNT. Face à la presse 
conservatrice, qui ne veut voir dans la guerre civile 
qu’un affrontement entre le fascisme et le bolchevisme, 
et pour contrer la propagande stalinienne qui couvre 
d’insultes et de calomnies les anarcho-syndicalistes, 
Rocker et ses amis multiplient les meetings et les publi¬ 
cations. 

The Tragedy ofSpain est donc un texte de combat, 
contre les franquistes, et contre « T abjecte racaille pour 
laquelle tout crime fait l 'affaire dans la mesure où il sert 
les desseins de Moscou ». Rudolf Rocker, s’adressant 
aux Américains, loin du conflit, et instruit par son expé¬ 
rience européenne, privilégie l'approche géopolitique. Il 
dénonce les accointances de la Grande-Bretagne, pre¬ 
mier détenteur de capitaux espagnols, avec le camp fas¬ 
ciste, et affirme que le bellicisme de Hitler et de son aco¬ 
lyte italien augure une deuxième guerre mondiale. 


Sortant de vivre une autre tragédie, celle du prolétariat 
allemand, abandonné au nazisme par les dirigeants du 
KPD afin de servir les tortueux desseins du maître du 
Kremlin, il est parfaitement lucide quant au cynisme 
absolu de Staline. Sans appuis à l’extérieur, prise en 
tenaille à l’intérieur entre l’armée fasciste et « la faction 
réactionnaire criminelle du gouvernement Negrin, qui 
est entièrement sous le contrôle de la Russie et de ses 
alliés impérialistes », la CNT-FAI se bat seule, et le 
vieux lutteur la soutient sans réserves. Ce n'est pas qu'il 
ignore les erreurs et les faiblesses des « anarchistes de 
gouvernement » et de l’appareil cénétiste mais, comme 
le dit son ami Max Nettlau : « Dans un moment comme 
celui-ci, on lutte et on ne bavarde pas, et si on ne peut le 
faire, au moins on ne frappe pas dans le dos ceux qui 
sont réellement en train de combattre et y mettent leur 
vie en jeu ». 

Rudolf Rocker met le point final à sa brochure en août 
37, alors que les affrontements de mai à Barcelone ont 
décapité le POUM et porté un rude coup aux libertaires. 
Mais Rocker y croit toujours : la CNT est encore puis¬ 
sante, les crimes des agents de Staline les rendent 
odieux, tout reste possible... La Tragédie de l'Espagne 
s’achève sur un vibrant appel à la solidarité avec le 
peuple espagnol « trahi par ses ennemis secrets ou 
déclarés [...] et qui pourtant ne veut pas abandonner le 
combat, parce qu 'il sait qu 'il abrite en son cœur les 
racines de la liberté et de la dignité de l'homme dont 
dépend le futur de tous ». 

Il est de bon ton aujourd’hui, dans les milieux liber¬ 
taires, d’expliquer la défaite de la CNT par la « trahi¬ 
son » de ses dirigeants. Cette thèse, idéologiquement 
confortable (et quelque peu présomptueuse), procède 
d’une mythification du mouvement anarchiste qui, en 
réalité, n’était pas assez fort pour imposer la révolution 
sociale au camp républicain et battre en même temps 
l’ennemi fasciste. Rudolf Rocker rappelle cette vérité 
élémentaire : « Une lutte ouvertement déclarée au sein 
du camp antifasciste ne pouvait tourner qu'à l'avan¬ 
tage de Franco et de ses alliés ». 

La lecture de ce texte puissant, publié pour la première 
fois en français et complété par une présentation et des 
notes très didactiques, ramènera peut-être les intrépides 
censeurs des leaders de la grande CNT à un peu plus 
d'objectivité, voire d’humilité. 

François ROUX 


Un destin exceptionnel controversé 


LA TRAGÉDIE 
DE L'ESPAGNE 

de Rudolf Rocker 

Traduit de l’anglais par 
Jacqueline Soubrier 
Présentation et notes 
de Miguel Chueca 
Éditions CNT-Région 
parisienne 
2006, 118 p., 12 € 



ANDRÉ MARTY 

L'HOMME, L'AFFAIRE, 
L'ARCHIVE 

Éditions CODHOS, 

5 rue Las Cases Paris 7 e 
2005, 190 p. 12 € 


Qui connaît encore André Marty ? Qui sait 
que le nom donné à des usines et des bateaux 
de l’ex-Union soviétique fut celui d’un des 
dirigeants du Parti communiste français 
jusqu’aux années cinquante ? Mort dans 
l’indifférence, il y a cinquante ans, en 
novembre 1956, André Marty, fils d’un 
communard de Narbonne, fut un « héros » de 
la révolte des marins de la flotte française en 
mer Noire qui protestaient contre l’aide 
apportée par les puissances capitalistes aux 
armées blanches luttant contre la Révolution 
russe, un secrétaire de l’Internationale 
communiste (III e Internationale), un dirigeant 
des Brigades internationales arrivées en 


Espagne pour soutenir les républicains face 
aux fascistes franquistes, le numéro trois du 
Parti communiste français, exclu honteuse¬ 
ment en janvier 1953 dans les conditions des 
procès staliniens de Moscou. L’homme au 
destin exceptionnel controversé (notamment 
pour son rôle dans la répression des anar¬ 
chistes et des « poumistes » en 1937), a laissé 
des archives nombreuses et largement 
inédites, susceptibles d’éclairer non seulement 
la figure et le parcours de l’individu et du mili¬ 
tant, mais également le fonctionnement de 
tout le groupe dirigeant communiste puis stali¬ 
nien, de la fondation du Parti communiste 
français jusqu’aux années cinquante. Un petit 


livre remarquable de rigueur et de clarté, à 
l’initiative du Collectif des centres de docu¬ 
mentation en histoire ouvrière et sociale 
(CODHOS), présente à la fois des études 
inédites qui éclairent des aspects peu connus 
de sa vie et de son engagement politique 
(son passé d’officier militaire, ses positions 
vis-à-vis de l’armée etc.) et un guide exhaus¬ 
tif de ses fonds d’archives conservées dans 
différentes institutions : Institut français 
d’histoire sociale. Archives du Parti commu¬ 
niste français. Archives du Musée d’histoire 
de la Résistance, Centre d’histoire sociale du 
XX e siècle. 

Pierre-Henri ZAIDMAN 
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Caricaturer 
Dieu ? 

Pouvoirs 
et dangers de l image 



CARICATURER 

DIEU? 

POUVOIRS ET 
DANGERS DE L'IMAGE 

de François Bœspflug 

Éditions Bayard 
2006, 223 p-, 13 € 


Pyrénées 1940 
ultime frontière 


Pour une histoire 

L’affaire des caricatures de Mahomet a éclaté fin janvier 
2006 après avoir couvé pendant des mois. Elle ne pouvait 
laisser indifférent. Elle a jusqu’ici suscité une glose impor¬ 
tante, mais toujours partielle, fragmentaire, sous forme 
d’articles publiés dans la presse. Une réflexion plus appro¬ 
fondie s’imposait. 

François Bœspflug, dominicain et professeur d’histoire 
des religions à la faculté de théologie catholique de l’uni¬ 
versité Marc-Bloch de Strasbourg, livre dans son dernier 
ouvrage une analyse de cette crise qui, écrit-il, a « brutale¬ 
ment révélé au monde contemporain un choc des sensibi¬ 
lités religieuses et des pratiques des images ». Mais 
comme bien des livres, son titre, jouant volontiers sur 
l’émotionnel {« pouvoirs et dangers... »), référant à un 
monde de manipulation et de violence, ne résume que de 
manière lointaine son contenu. 

Après avoir retracé à grands traits l’affaire, de la publica¬ 
tion des dessins dans le Jyllands Posten danois aux incen¬ 
dies d’ambassades du mois de février, fauteur s’intéresse à 
la notion de caricature et rappelle en quelques pages l’his¬ 
toire de ce mode de représentation si particulier. Il 
remarque à juste titre que des douze « caricatures de 
Mahomet », peu s'inscrivent réellement dans le genre cari¬ 
catural. Il s’agit pour la majorité de dessins, relevant par¬ 
fois de la satire. Le lecteur regrettera de ne pas trouver 
dans ce petit livre d’analyse des douze dessins incriminés, 
de leur sens, de la manière dont ils ont été interprétés, 
réceptionnés et manipulés ; ni une explication de la « dicta¬ 
ture » sémantique qui a entouré l'affaire en la présentant 
comme celle des « caricatures ». 

François Bœspflug, en spécialiste de l'imagerie reli¬ 
gieuse, propose en fait un très intéressant panorama du rap¬ 
port des trois religions monothéistes à l'image et retrace 
l'histoire de la représentation de Dieu. Bœspflug s’inté¬ 
resse également à la présence du rire et de l’humour dans 
les textes « saints », voire dans les exégèses, et veut nous 
convaincre de leur esprit libéral à ce sujet. S’il évoque 
quelques caricatures de Dieu, c’est, hélas, sans en reconsti¬ 
tuer l’historiographie, qui aurait pourtant eu toute sa place 
dans une telle étude ! Le lecteur aurait pu découvrir 
qu’après les dessins de Grandville dans la première moitié 
du XIX e siècle, puis les accès antireligieux de la Commune 
de Paris, la Troisième République des années 1880 en 
France a vu fleurir une production importante de carica¬ 
tures contre l’Ancien et le Nouveau Testament sans 
oublier, à l’occasion, le dieu de l’islam ou son prophète. 

L'auteur explique la crise de 2006 par la sensibilité parti¬ 
culière que l’islam entretiendrait avec l'image. Il relève que 
le christianisme a de son côté subi bien plus d’outrages par 
la caricature depuis la fin du XIX e siècle que toutes les 
autres religions, et qu’il a intégré, certes bien malgré lui, la 
désacralisation générale des choses sacrées. L’islam serait 
donc en retard d'une époque, n’ayant pas encore atteint le 


iconique de Dieu 

stade de la sécularisation générale de la société. Bœspflug 
s’interroge : comment éviter de nouvelles crises ? Comment 
éviter que la liberté d’expression occidentale ne heurte 
encore l’islam? Faut-il légiférer pour interdire les outrages 
à la religion? L’auteur ne le souhaite pas. « Pas de nouvelle 
loi , écrit-il. Pas de nouvelle police ». Mais il plaide « pour 
que les symboles des religions soient entourés désormais 
d'une certaine réserve , d'une discrétion courtoise ». 

En fait, l’auteur estime que le meilleur moyen de 
résoudre le hiatus entre la liberté d’expression occidentale 
et la réserve farouche de l’islam à l'égard des « carica¬ 
tures » contre Mahomet se résoudrait par une meilleure 
compréhension mutuelle. Ainsi en appelle-t-il à fonder une 
« histoire iconique de Dieu », qui permettrait de mieux 
prendre en compte l’historicité de la représentation des 
personnages fondateurs des religions, et en même temps de 
comprendre le contexte de leur réception, et donc d’édu¬ 
quer à la « courtoisie » à leur égard. 

Mais si toute histoire des représentations - et donc celle 
de Dieu - ne peut qu’enrichir notre regard sur le monde, il 
ne faut pas pour autant se bercer d’illusions naïves. La crise 
autour des caricatures de Mahomet ne résulte pas d’une 
ignorance du fonctionnement de l'Autre. Elle s’inscrit dans 
un contexte de tensions internationales et d'enjeux géopoli¬ 
tiques qui dépassent non seulement les questions d’iconi- 
cité mais encore les problèmes religieux. François 
Bœspflug explore hélas assez peu ces problématiques. Elles 
sont pourtant fondamentales. Les caricatures furent surtout 
des alibis pour des islamistes ultra-réactionnaires qui auront 
mis plusieurs mois à convaincre quelques États de s’empa¬ 
rer de l'affaire, pour servir à des fins de politique intérieure 
(comme en Égypte par exemple) ou dans le bras de fer qui 
oppose l'Occident à certains pays du Moyen Orient 
(nucléaire iranien, guerre en Irak, etc.). A contrario, malgré 
la « faiblesse » numérique des manifestants hostiles aux 
publications des dessins incriminés et le nombre relative¬ 
ment limité de morts (eu égard à d’autres crises bien plus 
meurtrières), la couverture médiatique occidentale du mois 
de février (rappelons-nous les titres évoquant « l'embrase¬ 
ment » du monde) apparaît comme suspecte et mériterait 
d'être analysée. La presse occidentale n’avait-elle pas inté¬ 
rêt à se présenter comme une victime de l’obscurantisme, 
défendant héroïquement la liberté d’expression, à une 
époque où les médias sont détenus par d'immenses groupes 
économiques que l’on peut à juste titre soupçonner de vou¬ 
loir orienter l’information au détriment d'une liberté de plus 
en plus inféodée aux actionnaires ? 

Une crise aussi complexe nécessiterait une réflexion glo¬ 
bale. Gageons que l'essai de François Bœspflug, riche en 
infirmations sur la manière dont les religions se sont posi¬ 
tionnées par rapport aux images, est une première étape 
pour une meilleure compréhension de ces événements 
inédits. Guillaume DOIZY 



Einstein Benjomin Friedmonn 


Pyrénées 1940, 
ultime frontière 

Colloque international. 
Université de Pau et des 
pays de l’Adour, 

Paris, L’Harmattan, 
216 p., 19,50 € 


Les textes issus de ce colloque sont 
consacrés à trois intellectuels alle¬ 
mands d'origine juive qui trouvèrent 
la mort au pied des Pyrénées durant la 
Seconde Guerre mondiale : Walter 
Benjamin ( 1892-1940), Cari Einstein 
(1885-1940) et Wilhelm Friedmann 
(1884-1942). Tous trois avaient fait 
de la France leur patrie d’élection, 
intellectuelle et affective, bien avant 
que l'arrivée d'Hitler au pouvoir ne 
les oblige à s’y réfugier. Ils furent 
néanmoins internés dans les camps de 
la III e République comme étrangers 


indésirables au début de la Seconde 
Guerre mondiale, puis durent fuir 
l'armée de leur pays d’origine durant 
la débâcle, avant de se donner la mort 
aux pieds des Pyrénées pour échapper 
à une arrestation par les nazis. Si les 
deux premiers sont désormais bien 
connus du public français, en particu¬ 
lier Walter Benjamin, le troisième, 
linguiste et universitaire, sera sans 
doute une découverte pour beaucoup. 
En dehors de la contribution qui lui 
est consacrée, on retiendra également 
celle de Bernard Barrere, « Cari 


Einstein dans la colonne Durruti, puis 
dans la 26 e division ». En effet, celui 
qui écrivait à son ami Pablo Picasso 
« Il faut quand même savoir où les 
mots finissent » avait combattu en 
Espagne dans les rangs anarchistes. 
Les deux seuls textes qu’il écrivit 
durant la guerre d'Espagne, « Pour 
les obsèques de Durruti » et « Le 
front d'Aragon » sont d’ailleurs 
reproduits en annexe. Un ouvrage 
intéressant sur le sujet, mais qui 
aurait gagné à être réalisé avec plus 
de soin. 
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Les idées de Bakounine 
et la vie de Pierre Pirotte 


Les éditions de la CNT proposent deux ouvrages 
vendus ensemble, La Commune de Paris de Michel 
Bakounine qui condense ses idées essentielles et 
Pierre Pirotte ou le destin d'un communard , un récit 
rédigé par son arrière-petit-fils, Jean-Luc Debry. 

Dans trois conférences de mai 1871 adressées aux 
ouvriers de Saint-Imier, le théoricien libertaire résume 
et analyse plusieurs ères historiques. Au XVI e siècle, 
la Réforme religieuse brise la toute-puissance de 
l’Église et des seigneurs féodaux. Le despotisme, 
mieux organisé, d’un État monarchique, nobiliaire, 
militaire et bureaucratique lui succède. Après deux 
siècles, ce changement de donne entre puissants abou¬ 
tit à l’émergence d’une bourgeoisie riche et instruite. 
Ses intérêts entrent en conflit avec ceux de la 
noblesse, provoquant la grande Révolution de 1789- 
1793, exécutée avec l’aide de la force populaire. Les 
principes de « Liberté, Égalité, Fraternité » se veulent 
universels, mais non fondés sur des bases écono¬ 
miques et sociales. L’émancipation reste théorique 
pour la majorité : « Elle avait proclamé la liberté de 
chacun et de tous, ou plutôt elle avait proclamé le 
droit d'être libre pour chacun et pour tous. Mais elle 
n ’avait donné réellement les moyens de réaliser cette 
liberté et d’en jouir qu’aux propriétaires, aux capita¬ 
listes, aux riches. » De ce temps, la domination exclu¬ 
sive des intérêts de la bourgeoisie ne cesse de renfor¬ 
cer le capitalisme et l’État. Sous prétexte de bien 
commun, « il se sert de la force collective et du travail 
collectif de tout le monde pour assurer le bonheur et 
la prospérité et les privilèges de quelques-uns ». 

L’élément diviseur assurant la pérennité du système 
est l’individualisme: « J’entends par individualisme 
cette tendance qui, considérant toute la société, la 
masse des individus comme des indifférents, des 
rivaux, des concurrents, comme des ennemis naturels, 
en un mot avec lesquels chacun est bien forcé de vivre, 


mais qui obstruent la voie à chacun, pousse l’individu 
à conquérir et à établir son propre bien-être, sa 
prospérité, son bonheur malgré tout le monde, au 
détriment et sur le dos de tous les autres. » 

Dans « La Commune de Paris ou la notion de 
l’État » ou « Préambule pour la seconde livraison de 
l’Empire knouto-germanique et la Révolution 
sociale », l’anarchiste russe précise la différence qui 
l’oppose aux communistes autoritaires. D’accord sur 
le but, un ordre social nouveau assuré par la propriété 
et le travail collectifs, il diverge sur les moyens. Là où 
les communistes veulent s’emparer du pouvoir poli¬ 
tique de l’État, imposer au peuple des plans conçus 
d’en haut et l’égalité par la force, les anarchistes pré¬ 
fèrent développer la puissance sociale des exploités et 
propager leurs idées sans jamais y sacrifier la liberté. 
Contrainte d’État ou dictature collective, le résultat 
n’en serait qu’une autre variante de tyrannie. « La 
liberté des individus n’est point un fait individuel, 
c’est un fait, un produit collectif. » 

Plus de cent trente ans après l’écrasement de la 
Commune, « négation audacieuse, bien prononcée, de 
l’Etat », le communisme libertaire de Bakounine 
garde son caractère de nécessité vitale. 

Le second livre retrace, d’après les archives fami¬ 
liales et publiques, la vie d’un marchand de cannes 
parisien devenu capitaine du 248 e bataillon des fédérés 
sous la Commune. Rescapé des combats contre les 
Versaillais et des massacres de la semaine sanglante, 
le communard n’échappe pas aux dénonciations des 
« bons citoyens ». Emprisonné à Fort-Boyard, avant sa 
déportation en Nouvelle-Calédonie, il ne reviendra 
parmi les siens qu’en faveur de l’amnistie de 1879. 

H.F. 

(À lire un extrait du livre de Jean-Luc Debry dans 
la rubrique Bonnes feuilles page 39) 


Un terrible témoignage 


La première partie de cet ouvrage propose un essai 
biographique de Marc Décimo sur Paul Tisseyre ( 1873- 
1931), tour à tour militaire en Afrique, journaliste, écri¬ 
vain, fonctionnaire colonial, candidat à la 
députation, etc., qui rend bien compte de la complexité 
du personnage et permet d’évoquer par la bande cette 
France, pour nous si lointaine, de la fin du XIX e et du 
début du XX e siècle. Explorateur de l’Afrique comme 
des contrées inexplorées du langage - une voix astrale 
lui aurait révélé que les sons de la langue française pro¬ 
viennent du cri des bêtes... préhistoriques -, Paul 
Tisseyre adopte alors le nom d'Ananké-Hel. Il fait donc 
partie de la famille de ces « fous littéraires » - un genre 
étudié par Raymond Queneau pour le XIX e siècle et 
dont les recherches ont connu leur apogée dans la 
somme qu’y a consacrée André Blavier ( Les fous litté¬ 
raires, [1982], rééd. Éditions des cendres, 2000). Et s’il 
atteint bien souvent des sommets dans le délire et la 
bizarrerie, il n’en fait pas moins preuve de réelles qua¬ 
lités d’écriture comme le prouvent les courtes nouvelles 
qui suivent l’essai de Marc Décimo. 

Mais ce qui intéressera sans doute avant tout le lec¬ 
teur de Gavroche , c’est le terrible témoignage que 


Tisseyre, lui-même militaire, donne sur l’armée fran¬ 
çaise en Afrique dans des textes aussi courts qu’effi¬ 
caces. L’on y voit que la folie qui domine n’est pas 
celle des élucubrations d’un littérateur à l’imagina¬ 
tion un peu trop enflammée, mais celle, bien réelle, 
d’hommes en proie à leurs propres démons qui exor¬ 
cisent leur mal-être dans une violence sans frein 
contre les colonisés qui leur sont soumis. Il y a plus 
de larmes que de rires dans cette armée coloniale où 
le seul officier qui fait preuve d’un peu d’humanité 
est relevé de ses fonctions et désavoué par ses pairs. 
Et l’on ne peut s’empêcher de penser à l’affaire 
Gaud et Toqué, ces deux administrateurs coloniaux 
qui, un 14 juillet, « s’amusèrent » à attacher une gre¬ 
nade au cou d’un Noir pour célébrer la fête natio¬ 
nale, provoquant l’indignation de la France de la 
Belle époque... Cet étrange livre est donc non seule¬ 
ment une curiosité littéraire digne de retenir l’atten¬ 
tion des plus blasés, mais aussi, et l’on a envie de 
dire, surtout, une pièce à verser au procès de la colo¬ 
nisation face aux chantres de « l’œuvre française 
outre-mer ». 

Charles JACQUIER 



LA COMMUNE 
DE PARIS 


(2 ouvrages sous jaquette 
enveloppante), Paris, 
Éditions de la CNT-RP, 

23 € 

ou séparément : 

- Michel Bakounine, La 

Commune de Paris, 

102 p„ 12 € 

- Jean-Luc Debry, Pierre 
Pirotte ou le destin d’un 
communard, 214 p., 16 € 


LE DIABLE AJJ DÉSERT. 

ANANKE HEL! 

RWES ET LARMES DANS L’ARMÉE! 


LE DIABLE 
AU DÉSERT. 
ANANKÉ HEL! 

suivi de 

Paul Tisseyre* 
Ananké, Rires et 
larmes dans 
l'armée ! 

de Marc Décimo, 

Dijon, Les presses du réel, 
2005, 254 p„ 18 € 
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AU MAQUIS DE 
BARRÊME 

SOUVENIRS EN VRAC 

d’Oxent Miesseroff 

Traduction de Nelly Hansson 
Égrégores Éditions, Petite 
Bibliothèque du malséant, 
2006,11 € 



THÉÂTRE POPU¬ 
LAIRE, ENJEUX 
POLITIQUES 

DE JAURÈS A MALRAUX 

de Chantal Meyer- 
Plantureux (sd) 

Préface de Pascal Ory 
Bruxelles 
Éditions Complexe, 
col. Le Théâtre en question. 
2006, 286 p„ 24,90 € 
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Dans la proximité et le paradoxe 


Voici un bien beau récit qui se lit d’une traite, et avec 
quel plaisir ! Loin de magnifier ou de figer la réalité 
historique dans une posture glorieuse chargée d’édifier 
les générations futures qui, nous dit Oxent Miesseroff 
(1907-1992), relève de l’art du bidonus (mot latin qui 
signifie art de mettre la pureté, la beauté et l’héroïsme 
dans des choses qui en ont moins), il replace la « belle 
histoire du maquis Fort-de-France » dans sa réalité. Et 
ce qui domine, à sa lecture, c’est en effet avant tout un 
sentiment de proximité avec son auteur, sa gouaille, 
son audace et sa modestie. De la même veine que le 
récit d'Antoine Gimenez ( Les fils de la nuit), il parti¬ 
cipe lui aussi d'une parole qu’il serait grand temps de 
réapprendre à écouter pour avoir enfin avec l’histoire 
une proximité qui puisse nous aider à comprendre la 
réalité au sein de laquelle évoluèrent les acteurs et sur¬ 
tout les circonstances dans lesquelles ils furent 
conduits à agir. On est loin de l'idéalisation ou de 
l’épopée, on est dans la proximité et le paradoxe, 
l’insoutenable et la folie, un univers où la chance et 
l’initiative individuelle portent la marque de tempéra¬ 
ments peu conformes aux canons habituels de la norme 
des sociétés militaires ou bourgeoises. L’idée de résis¬ 
tance devenait chevaleresque ou ignoble selon les gens 
qui l'incarnaient, précise l'auteur. 

Oxent Miesseroff, dit Aliocha, nous livre donc, dans 
une langue fluide et malicieuse, ses souvenirs sur sa 
participation au maquis de Barrême (Basses-Alpes, 
étape de la fameuse route Napoléon) entre 1943 et 
1944. Le bougre ne manque pas d’humour et manie 
l’autodérision avec le détachement de ceux qui 
rigolent en douce lors des cérémonies commémora¬ 
tives en voyant de soi-disant résistants parader avec 
leurs breloques. Depuis longtemps, dit-il, j’ai accepté 
cette charmante coutume au cours de laquelle tous 
ceux qui leur fermèrent la porte par peur d’être 
compromis prennent la place des authentiques résis¬ 
tants. Il ne présente pas ses compagnons d’armes et 
lui-même comme des héros, même si ces amateurs 
obligés de s’improviser guerriers surent plus souvent 

Culture et 

Ce volume présente une anthologie de textes écrits, 
à deux exceptions près, entre les années 1880 qui 
voient la naissance de la mise en scène moderne et les 
années 1960 où l’influence du théâtre dans la vie de la 
société recule. 

Les textes qui la composent, pour la plupart ignorés, 
oubliés et introuvables, ont été choisis pour rendre 
compte du dialogue souvent houleux qui a existé entre 
artistes et hommes politiques autour de la notion de 
« théâtre populaire » en suivant un ordre chronolo¬ 
gique qui va des précurseurs au TNP de Jean Vilar, en 
passant par les différentes voies du théâtre populaire, le 
Front populaire et l'occupation. 

Dans la situation où nous sommes, ce sont sans 
doute les premières années qui ont le plus à nous dire. 
On y retrouve ainsi le projet de Théâtre du Peuple de 
Maurice Pottecher qu’il fonde à Bussang dans les 
Vosges en 1895, ou celui du théâtre prolétarien de 
Paul Vaillant-Couturier à la fin de la Première Guerre 
mondiale. Dans L'Humanité du 22 janvier 1922, 
Marcel Martinet juge de l’expérience du premier 
Théâtre National Populaire de Firmin Gémier. Tout en 


qu’à leur tour apprendre à dominer leur peur. Et, de la 
même manière, il ne glorifie pas les combats auxquels 
ils participèrent, bien qu’ils aient eu un rôle non 
négligeable dans la libération de la région. Ils navi¬ 
guaient, démontre-t-il, entre l'obéissance à des ordres 
venus de Londres (qui se méfiait des maquis) ou 
d’ailleurs et l’improvisation dictée par la volonté de 
survivre. C’est souvent au gré des circonstances, 
coincés entre l’incurie des uns et la débrouille à la 
limite du légalisme des autres, qu’ils durent passer 
plus de temps à attendre qu'à combattre. Situation qui 
rend grotesque le manichéisme idéologique. Il y a de 
très belles pages dans ce récit qui décrivent la ren¬ 
contre avec deux soldats allemands dans un restaurant 
du coin. Ils sont monteurs électriciens attachés à une 
installation militaire de la région et, le vin aidant, une 
conversation s’engage qui fait apparaître ces deux-là 
comme des victimes d’une situation qui les dépasse et 
à laquelle ils ne comprennent rien. Et à cette descrip¬ 
tion s'oppose la rencontre que fait l’auteur « avec ce 
peuple pour lequel on était prêt à mourir ». Peuple 
égoïste et veule, dont la méprisable médiocrité sem¬ 
ble une constante de son comportement en toutes cir¬ 
constances. Sans parler de propos fort bienvenus sur 
la situation équivoque de la gendarmerie dans le 
contexte de la résistance. Autant dire que, mine de 
rien, tout y est, et même si la narration se veut sans 
prétention, la profondeur du propos force le respect. 

Aliocha est né à Moscou. Il fuit les horreurs de la 
répression stalinienne et arrive en France à l’âge de 
17 ans. Après la guerre, ce rebelle s’investit dans le 
mouvement naturiste en Provence. Désormais, grâce 
aux éditions Égrégores dans la collection « Petite 
Bibliothèque du malséant » (diffusion Jean-Michel 
Place), son récit, daté de 1975, nous rapproche de lui 
et l’on voit, entre les lignes, le sourire d’un homme. 
Cette proximité est une occasion de se sentir en phase 
avec ceux qui, de tout temps, sont du côté de la vie, 
quel qu’en soit le prix. 

Jean-Luc DEBRY 

politique 

démontrant les limites de cette expérience théâtrale, il 
fait preuve d’une grande lucidité sur la nature de la 
société où elle se déroule : « Nous vivons, nous, dans 
une société d'oligarchie et de désordre, où l’oligar¬ 
chie gouvernante condamnée à exister sur le men¬ 
songe démocratique ne peut comme telle avouer 
qu’elle est oligarchie, et où la masse gouvernée ne se 
résigne pas à l’esclavage, mais souvent empoisonnée 
elle aussi par le même mensonge, n’a dans son 
ensemble qu 'une intuition et non la conscience claire 
de sa destinée de combat. » Pour l'auteur de Culture 
prolétarienne (1935, rééd. Agone, 2004), ce qui 
compte avant tout, c’est la nécessité d’une véritable 
culture issue du mouvement ouvrier lui-même, éla¬ 
borée en toute autonomie et capable, en définitive, de 
sauver la civilisation elle-même de l’abîme où 
l’entraîne une bourgeoisie décadente. 

On voit que, malgré les changements d’époque et de 
contexte, l’exhumation de tels textes permet d’alimen¬ 
ter la réflexion pour qui veut continuer à lier travail 
culturel et changement politique. 

CJ. 





Le procès 

Le 8 août 1956, 262 hommes de douze nationalités 
différentes périssaient au charbonnage du Bois du 
Cazier à Marcinelle, en Belgique. Cette date reste dans 
la mémoire ouvrière comme l’une des pires tragédies 
de l’histoire des gueules noires en Europe. Au-delà de 
l’onde de choc émotionnelle qu’elle suscita, une polé¬ 
mique s’ensuivit, à propos des responsabilités à cher¬ 
cher principalement au niveau patronal. 

L’ouvrage collectif que lui consacrent les Éditions 
Aden nous replonge au cœur de l’affaire, en particulier 
de son instruction judiciaire qui n’aboutit qu’à de déri¬ 
soires dédommagements, sans que justice soit réelle¬ 
ment rendue aux victimes, directes ou indirectes, de la 
catastrophe. La dénonciation d’un système d’exploita¬ 
tion dégradant fut à l'époque étouffée par les pesants 
débats d’experts et le jargon technicien des ingénieurs. 
Et le public, après s’être captivé au beau milieu de ses 
vacances pour le sordide feuilleton de la remontée des 
corps, eut tôt fait de ne plus s’en soucier. Trois ans plus 
tard, seuls de rares entrefilets dans les journaux feront 
écho du verdict des juges à l’encontre des cinq incul¬ 
pés : non coupables. Qui l’eût cru ? 

L’intérêt est de laisser ici alterner trois regards sur un 
même événement. Il y a d’abord l’apport de l’archi¬ 
viste passionnée, Marie-Louise de Roeck, qui s’est 
attachée à réunir les documents originaux et à recueillir 
les souvenirs des ultimes survivants ; ensuite, la contri¬ 
bution de la jeune historienne Julie Urbain, resituant 


asphyxié 

avec grande clarté le contexte du drame (bilan écono¬ 
mique du pays au tournant de l’après-guerre, politiques 
d’immigration concernant la main-d’œuvre majoritai¬ 
rement italienne, fondation et développement du Bois 
du Cazier, relation détaillée des enquêtes et du procès) ; 
enfin, l’approche engagée du syndicaliste, Paul 
Lootens, qui a élargi sa conclusion à la vaste probléma¬ 
tique de la législation sur l’accident de travail. 

Le tout offre une étude d’une grande richesse, souf¬ 
frant peut-être de légères redites, mais irréprochable 
quant à l’exhaustivité des pièces du dossier rassem¬ 
blées. La douleur n’est pas exclue de ces pages, 
notamment de celles où la parole est donnée aux 
témoins, pour exprimer leur impuissance, leur inson¬ 
dable désarroi. Elle cède rapidement la place à la 
révolte, quand par exemple on revient sur le cas 
Gastone Lodolo, qui, pour l’avoir « un peu trop 
ouverte », se vit arbitrairement arrêté puis expulsé de 
son généreux pays d’accueil. 

Tutti cadaveri est donc bien mieux qu’une stèle 
commémorative: c’est un outil de réflexion, qui nous 
prouve que le passé n’est jamais vraiment lettre 
morte. Sans de telles remises en perspective, où la 
rigueur le dispute à l’humanité, certains faits divers se 
résumeraient à quelques photos de femmes en noir, 
agrippées à un portail, pressentant que leur deuil se 
trame à 1000 mètres de fond. 

Frédéric SAENEN 



TUTTI CADAVERI 

LE PROCÈS 
DE LA CATASTROPHE 
DU BOIS DU CAZIER 
À MARCINELLE 

de Marie-Louise de Roeck, 
Julie Urbain 
et Paul Lootens 

Éditions Aden, 
collection « EPO », 2006 
280 p., ABM, 22 € 


LES DÉPOSSÉDÉS 
(Figures du refus 
social). 

Marginales, n° 3-4, hiver 2004- 
2005, 252 p., 20 € 


Pendant la traversée de Panaït Istrati ; Les 
vagabonds du travail de Louise Michel ; 
L'asile de nuit de George Orwell ; Le tour de 
France d'une militante de Flora Tristan... Ces 
quelques auteurs parmi une vingtaine d’autres 
témoignent de la misère vécue aussi bien 
qu’observée dans cette livraison de la revue 
Marginales. S’exprimant dans des journaux 
de rue, des exclus contemporains mêlent leurs 
voix à celles des écrivains renommés sans 
souffrir de la comparaison littéraire. 

Un avant-propos de Philippe Geneste inter¬ 
roge l’apparition du mot « sans » dans 
l’espace social. 

« Petite histoire des gens de la rue par temps 
de racaille (1895-2004) » : Wolfgang Asholt 
présente en perspective historique des articles 


et la pensée politique de Mecislas Golberg, 
immigré polonais (1869-1907), sociologue, 
philosophe et littérateur. 

La vague de chômeurs et de sans-abri dans 
l'Allemagne des années 30 se rappelle à nous 
par des photographies de chemineaux prises 
en 1929 au congrès des vagabonds de 
Stuttgart. 

Street Voice , trimestriel des laissés pour 
compte de Baltimore (1990-2004), diffuse 
sous forme de bulletins des informations, des 
tranches de vie, des réflexions d’errants pris 
entre services sociaux moralisateurs et lois 
punitives. Héléna Autexier et Stéphene 
Jourdain résument une petite histoire de la 
gestion charitable et pénale du vagabondage, 
de Jean le Bon qui en 1350 prévoit pilori, fer 


rouge et bannissement pour les oisifs, au 
XIX e siècle. 

Rosa Luxemburg en 1912 dans « Un bon 
vagabond est un vagabond mort » dénonce 
sous les apparences policées de la société 
« / 'abîme béant de la barbarie et de la bestia¬ 
lité » et s’indigne : « A bas l'infâme régime 
social qui engendre de pareilles horreurs! » 
Mais le capitalisme n’explique pas tout. « Il 
est dans la nature humaine de haïr ceux que 
l'on a tant lésés » constatait Tacite bien avant 
Marx. Aux effets mortifères du capitalisme 
s’ajoute un consensus social de haine latente 
et d’indifférence. Il autorise les sacrifices can¬ 
nibales décrits dans cette anthologie de textes 
rares sur les intouchables de l’Occident. 

H.F 
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amateur 
de livres 


Voici une nouvelle liste d’ouvrages 
d’occasion disponibles à la vente. Nous 
remercions les lecteurs qui nous passent 
des commandes et rappelons que les prix 
que nous pratiquons sont très raison¬ 
nables... Assurez-vous, toutefois, que 
les livres sont encore disponibles. 
Merci I 


- Aynard (Joseph), La Main, l’outil et la 

machine. PUF Bibliothèque du Peuple 1942, 
plaquette de 64 p.8 € 

- Bihl-Willette (Luc), Des Tavernes aux 

bistrots. Une histoire des cafés. L’Age d’homme 
1997 319 p. ill. hors texte état neuf. 15 € 

- Bourgin (Georges), 1848 Naissance et mort 

d'une République. Les Deux Sirènes 1948, 

191 p.15 € 

- Brenan (Gérald), Le Labyrinthe espagnol. 

Origines sociales et politiques de la guerre 
civile. Ruedo ibérico 1962, broché sous couver¬ 
ture rempliée, xviii, 280 p. plans en couleurs, 
bibliographie, index .18 € 

- (Chine) L’expérience historique de la dic¬ 

tature du prolétariat. Éditions du Peuple Pékin 
1961, Cartonnage éditeur 73 p.10 € 

- Collectif, Le Front Populaire. La France de 
1934 à 1939. Ed. Sociales 1972 175 p. ... 10 € 

- Frapié (Léon), La Maternelle. Albin Michel 

1934, illustrations hors texte de Steinlen, 305 p. 
(couverture défraîchie).15 € 

- Frémion et Volny, Les Orgasmes de l’his¬ 

toire. 3000 ans d'insurrections spontanées 
vus par deux libertaires. Encre, Atelier du Pos¬ 
sible 1980, 230 p. 50 illustrations, envoi de 
Frémion.25 € 

- Hervé (Gustave), Lettre aux Ouvriers. Pla¬ 

quette de 20 p. destinée à la propagande du Parti 
socialiste national que Hervé vient de créer 
(1919) avec un portrait.8 € 

- Iswolsky (Hélène), L’Homme 1936 en 

Russie soviétique. Desclée de Brouwer 1936, 
122 p.15 € 


- Jaurès (Jean), Bernstein et l’évolution de 

la méthode socialiste. Conférence du 10 févri¬ 
er 1900. Librairie Populaire 1926, plaquette de 
32 p.12 € 

- Jordi (Jean-Jacques), De l’exode à l’exil, 

Rapatriés et Pieds-Noirs en France. L’Har¬ 
mattan 1993 253 p.12€ 

- Lavergne (Bernard), Les Deux Présidences 

de Jules Grévy 1879-1887. Mémoires de 
Bernard Lavergne , député du Tarn. Fisch- 
bacher 1966, publié avec le concours du 
C.N.R.S. 531 p. 2 ill. en frontispice, notices 
biographiques et index, tableau dépliant des 
ministères .30 € 

- Le Jeune (Jacques), Je ne tuerai pas. 

Plaidoyer d'un objecteur de conscience. 
Bruxelles 1956, 364 p. (non coupé), bibliogra¬ 
phie index .12 € 

- London (Geo), Les grands procès de l’année 

1935. Ed. de France 1936 305 p.10 € 

- Manfredonia (Gaetano), La Lutte 

humaine. Luigi Fabbri, le mouvement anar¬ 
chiste italien et la lutte contre le fascisme. Le 
Monde Libertaire 1994, 415 p. bibliographie, 
index état neuf.15 € 

- Mau (H.) & Krausnick, Le National 

Socialisme. Allemagne 1933-1945. Casterman 
1962, 208 p. biographies, chronologie et 
bibliographie.15 € 

- Mayoux (Marie et François), Instituteurs 

pacifistes et syndicalistes. Mémoires de 
François Mayoux. Canope 1992, 364 p. illustra¬ 
tions, très bon état.15 € 

- Paine (Thomas), Les Droits de l’Homme. 

Traduit par Bernard Vincent. Préface d'Yves 
Jouffa. P.U. de Nancy 1991, 288 p. Bibliogra¬ 
phie, chronologie et index .20 € 

- Picard (Gilbert), L’Affaire d’Ouvéa. Édi¬ 
tions du Rocher 1988,151 p.12 € 

- Pioch (Georges), Jaurès. Librairie d’Action 

d’Art 1918 47 p. (couverture défraîchie avec 
manque à la couverture).10 € 

- Ratz (Albert), Jean Gauchon le roman d’un 

pacifiste. Le Cherche midi 1994, 225 p. illustra¬ 
tions hors texte, état neuf.15 € 

- Ripert (Georges), Le Socialisme juridique 

d’Emmanuel Lévy. Plaquette de 20 p. extrait de 
la Revue critique de législation 1928.12 € 

- Terzian (Pierre), L’Étonnante histoire de 


l’OPEP. Ed. Jeune Afrique 1983, 394 p. 
chronologie, index .10 € 

- Maurice Thorez Fils du Peuple - La 

Légende et la Réalité. BEIPI 1953, plaquette 
de 64 p.10 € 

- Vidalenc (Georges), Les Scissions syndi¬ 
cales. CGTFO s.d . (1950?) plaquette .... 10 € 
Zinoviev (Alexandre), Ni liberté, ni égalité, ni 
fraternité. L’Age d’Homme 1983,143 p. .. 8 € 

LA COMMUNE 

- Allemane (Jean), Mémoire d’un commu¬ 

nard - Des barricades au bagne. Librairie 
Socialiste 1906,527 p. couverture rouge avec un 
portrait dessiné en frontispice. Rare première 
édition, exemplaire en bon état .200 € 

- Aimeras (Henri d’), La Vie parisienne pen¬ 

dant le siège et sous la Commune. Albin 
Michel 1927, 543 p. broché, nombreuses illus¬ 
trations, très bon état .30 € 

- Brécy (Robert), La Chanson de la 

Commune. Chansons et poèmes inspirés par 
la Commune de 1871. Éditions Ouvrières 1991, 
In-4 avec couverture souple illustrée, 275jcxxi 
pp. nombreuses illustrations, état neuf avec 
envoi de l’auteur.50 € 

- Cluseret & Rossel, 1871 La Commune et la 

question militaire. 10/18 1971,381 p.8€ 

- Margueritte (Paul et Victor), La 

Commune. Cercle du Bibliophile, les Romans 
historiques cartonnage éditeur, 489 p. ill. h.t. 
état neuf .12 € 

- Molinari (G. de). Les Clubs rouges pendant 

le siège de Paris. Garnier Frères 1871, 390 p. 
légèrement défraîchi.50 € 

- Nass (Lucien), Le Siège de Paris et la 

Commune. Essai de pathologie historique. Plon 
1914,360 p. non coupé bon état .30€ 

- Sicard (Maurice Ivan), La Commune de 

Paris contre le communisme. Rare et 
curieuse plaquette antisémite et anticommu¬ 
niste publiée en 1944 par les amis de Doriot. 
Études et Documents 1944, 72 p. avec un por¬ 
trait caricature de Gallifet.15 € 

- Vidalenc (Georges), La Commune de 1871. 

CGTFO s.d. (1946?), rare petite plaquette de 
40 p. T.B.E.12 € 

- Winock et Azéma, Les Communards. Seuil 

le Temps qui Court 1964 189 p.10€ 
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Les Américains en France 


A LIRE 



Et Dieu créa le rire ! 
Guillaume Doizy 
Jean-Bernard Lalaux 
Éditions Alternatives 

25 € 

Une présentation de textes et 
caricatures qui ont le plus 
compté sur la période allant de 
Voltaire aux années 30. Une 
désacralisation des 
personnages bibliques avec 
plus de 200 illustrations. 

Un travail réussi pour ces deux 
auteurs dont l’ouvrage vient 
d’être mis en librairie. Une 
bonne nouvelle pour les 
lecteurs de Gavroche , 
nombreux à apprécier les 
articles de Guillaume Doizy. 


EXPÉRIENCES DE 

ViE COMMUNAUTAIRE 
ANARCHISTE EN FRANCE 

LE Milite LiBflE DE V16X |IISNE| 1962-1907 
EL LA COLONIE NtlBRlSIE El ÏESÉUUENNE 
OE BASCOM iAtSNEî 1911-1951 





Expériences de vie commu¬ 
nautaire anarchiste en 
France 

Éditions libertaires 
15 € 

Une histoire d’hommes et de 
femmes qui voulaient trouver 
un coin de terre pour y mener 
une vie qui ne soit pas 
imposée, hors du contrat social, 
un Milieu Libre. Sans attendre 
les lendemains qui chantent. 

Le livre fait revivre cette 
volonté de changer la vie d’un 
petit groupe de paysans et 
d’ouvriers libertaires en 1902 
dans l’Aisne. D’abord à Vaux 
puis à Bascon. 


André Gill 
Correspondance 
et mémoires 
d’un caricaturiste 
Édition et présentation de 
Bertrand Tillier. 

Éditions Champ Vallon 
27 € 

Nous venons tout juste de 
recevoir le dernier ouvrage 
de Bertrand Tillier, auteur 
de nombreux articles dans 
Gavroche. Nous lui devons 
notamment une meilleure 
connaissance du caricaturiste 
le plus fécond du XIX e 
siècle : André Gill. 

Ce livre va permettre de nous 
remettre en mémoire le parcours de cet étonnant personnage, 
une figure du tout Paris des décennies 1860-1870 qu’il illustra 
de plusieurs milliers de dessins. Mais Bertrand Tillier nous 
rappelle que Gill, avant de sombrer les dernières années de sa vie 
dans la folie fut « patron de presse, illustrateur de romans 
(notamment pour Zola), homme de théâtre, poète et chansonnier, il 
est aussi un parodiste, un peintre, un panoramiste ... » 

Ce volume réédite les souvenirs d’André Gill parus en 1883, s’y 
ajoutent plus de 150 lettres, la plupart inédites. Son autobiographie 
s’en trouve ainsi complétée et devient plus fidèle à la réalité. Cette 
correspondance nous permet aussi d’entrer dans le milieu qui mêle 
« petite presse » et bohème. 



L\ Fauri, nous voici ! 



Les Américains en France 
1917-1919 
Joël Mangin 
Éditions Alan Sutton 

21 € 

Intéressante étude sur 
l’intervention américaine 
aux côtés des Alliés en 1917 
à partir de nombreuses cartes 
postales qui, à l’époque, 
étaient le moyen le plus utilisé 
pour communiquer. 

Mais l’auteur ne se contente 
pas de légender les 
documents, il redonne vie 
à ces deux années de présence 
américaine en France, 
notamment dans la ville d’Is- 
sur-Tille où il réside 
aujourd’hui. Cette ville 
de Bourgogne, grande base 
avancée, a vu y passer près de 
deux millions de soldats 
américains ! En dehors 
d’un monument aux morts 
franco-américain, il ne reste 
guère de traces aujourd’hui 
de cette présence qui fut 
le point de départ 
de la domination américaine 
sur le monde. 



Le chant des berlines 
Lucien Thomas 
Éditions Le Goût de l’Etre 
14 € 

À partir de témoignages et 
d’archives, récit romancé du 
quotidien d’une famille de 
mineurs à Lens et plus 
particulièrement du sacrifice 
d’un jeune homme qui décide, 
seul, de s’opposer à 
l’occupation allemande. 



La mort de l’asile. Histoire 
de l’antipsychiatrie. 

Jacques Lesage de La Haye 
Éditions libertaires 
10 € 

Si les murs de l’asile ont laissé 
place à d’autres lieux et 
méthodes d’enfermement, la 
folie dérange toujours autant. 
Pourtant, tenter de comprendre 
la maladie mentale, c’est aussi 
repenser notre vie sociale. 



Petite histoire de la 
psychiatrie allemande 
Jean-Claude Grulier 
Éditions l’Harmattan 

18 € 

Les premières lignes de la 
préface rassurent: il ne s’agit 
pas d’un ouvrage technique sur 
la psychiatrie d’un pays donné. 
Plutôt un récit, documenté 
certes, qui nous entraîne sur 
des chemins empruntés par 
des philosophes, médecins 
et malades depuis des siècles 
jusqu’à nos jours. Pour 
comprendre le rôle de l’histoire 
et du contexte social dans les 
troubles psychiques. 
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À l’approche de la Deuxième Guerre mondiale, les médias mettaient en avant la 
valeur des « tirailleurs », des « indigènes », comme cela avait été fait lors de la 
guerre précédente avec la « force noire ». L’époque voulait des guerriers. Hélas ! 











